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Ville de Genève D-39 A

Conseil municipal
 4 septembre 2017

Rapport de la commission des fi nances chargée d’examiner le 
11e plan fi nancier d’investissement 2016-2027.

Rapport de M. François Mireval.

Le 11e plan fi nancier d’investissement (PFI) a été envoyé pour étude dans 
les commissions spécialisées par le Conseil municipal lors de la séance du 
15 septembre 2015.

La commission des fi nances l’a étudié lors de ses séances des 24 novembre 
2015 et 23 mars 2016, sous la sereine présidence de M. Jacques Pagan. Les notes 
de séances ont été prises par MM. Jorge Gajardo Muñoz et Nicolas Rey, que le 
rapporteur remercie chaleureusement pour l’excellente qualité de leur travail.

Ce 11e PFI a également été étudié par la commission des arts et de la culture 
(rapporteuse: Mme Michèle Roullet), par la commission des travaux et des 
constructions (rapporteur: M. Jean-Charles Lathion) et par la commission des 
sports (rapporteur: M. Souheil Sayegh), ainsi que par la commission de la cohé-
sion sociale et de la jeunesse (rapporteur: M. Amar Madani) et par la commission 
de la sécurité, du domaine public, de l’information et de la communication (rap-
porteur: M. Pascal Sphuler).

Séance du 24 novembre 2015

Audition de M. Rémy Pagani, conseiller administratif en charge du département 
des constructions et de l’aménagement (DCA), accompagné de Mme Isabelle 
Charollais, codirectrice du département, et de M. Claude-Alain Macherel, codi-
recteur du département

M. Macherel entame son exposé sur le 11e PFI en précisant qu’il se limitera 
à une présentation technique dudit document. C’est M. Pagani qui en expliquera 
ensuite le message politique. Il continue en rappelant que ce PFI est un docu-
ment que les commissaires connaissent déjà, puisqu’il est présenté chaque année, 
comme la loi sur l’administration des communes (LAC) le prévoit, en même temps 
que le budget de fonctionnement. Il reste un plan d’intention du Conseil adminis-
tratif, et n’a pas à être voté: le Conseil municipal en prend simplement acte.

Passant en revue les différentes pages du document, il rappelle que le 
Conseil administratif a fi xé dans son budget fi nancier quadriennal un montant 
de 130 000 000 de francs par an pour les investissements. On constate, en page 4 
notamment, que depuis deux ans, soit la mise en place d’un monitoring des dif-
férents services de l’administration, le budget d’investissement est désormais 
géré comme le budget de fonctionnement, c’est-à-dire que chaque service doit 
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défi nir au plus près ce que seront les dépenses annuelles des différents chantiers, 
de manière à respecter l’enveloppe annuelle. En page 5, se trouve le volume 
fi nancier du plan, dont les chiffres seront commentés plus tard. M. Macherel 
souligne le fait qu’il y a une diminution depuis quelques années, qui s’explique 
par le principe de prudence, qui pousse les autorités à travailler uniquement sur 
les projets qui vont être déposés. Certains ne sont pas chiffrés, soit parce qu’ils 
présentent trop d’incertitudes, soit parce qu’ils sont trop éloignés dans le temps.

Abordant ensuite les principaux tableaux et graphiques, il attire l’attention des 
nouveaux membres de la commission des fi nances sur le fait que le PFI s’étend 
sur un période de douze ans, ce qui implique que, plus on s’éloigne de la période 
actuelle, plus la planifi cation est diffi cile à établir. En revanche, pour l’année 
prochaine et la suivante, la marge d’erreur est relativement faible puisque l’on se 
base sur des crédits déposés et votés. Le plan est donc construit au fur et à mesure.

M. Macherel informe que les 130 000 000 de francs seront globalement res-
pectés cette année, même s’il est vrai que le mois de décembre compte double, 
car bon nombre d’entreprises envoient leurs factures à cette période. Pour le 
moment, le montant atteint 98 000 000 de francs.

Aux pages sqq. se trouve la répartition par famille de dépenses, qu’il décrit, 
en insistant sur le fait que le PFI est un instrument à usage multiple: il s’agit 
d’un outil politique qui permet d’avoir un débat sur les priorités, et d’un outil de 
gestion à disposition des directions des départements qui permet à ces dernières 
d’avoir une vue d’ensemble sur les investissements.

La page 16 présente les dépenses prévisionnelles par département et par ser-
vice gestionnaire. Les deux services les plus importants sont la Direction du 
patrimoine bâti et le Service du génie civil, qui représentent à eux deux des 
dépenses atteignant près de 110 000 000 de francs.

On trouve, en page 17, une nouveauté introduite en réponse à une demande de 
M. Sormanni, qui souhaitait savoir quelles étaient les dépenses prévues pour les 
principaux objets. En conclusion, il précise que la somme des crédits votés par le 
Conseil municipal se base sur une «photographie» du mois de juin 2015 (dernière 
séance) et ne correspond plus à la situation actuelle en ce mois de novembre, en 
raison des crédits votés dans l’intervalle.

M. Pagani prend la parole à son tour. Il estime que M. Macherel a déjà donné 
des explications très précises. Il se dit très satisfait de cet outil, qui a rempli la 
plupart des objectifs désirés et remplira ceux à venir, y compris dans d’éventuels 
temps plus diffi ciles. Il cite certains projets touchant à de grands immeubles du 
patrimoine de la Ville, et s’en félicite.

Un commissaire se félicite de l’ajout mentionné des données relatives aux 
dépenses prévues pour les différents objets. Il souhaite cependant avoir quelques 
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explications sur cette page 17: au point 042.017.08, il est prévu 1 000 000 de 
francs alors qu’il n’y a pas de crédit voté; de même, au point 081.008.32, au point 
091.092.06, et concernant l’aménagement du quatrième étage du bâtiment des 
Casemates. De plus, il ne se rappelle pas le vote relatif au point 101.400.58 sur 
le viaduc de la Jonction. Quant au quai des Bergues, il se souvient que le Conseil 
municipal a bien voté quelque chose, mais le Conseil administratif semble avoir 
prévu de débuter les travaux en 2016 déjà. Le point 102.020.01 concerne un pro-
jet voté en 2003, et il souhaiterait avoir des explications, de même qu’au sujet du 
rehaussement des arrêts de tram: qu’en est-il des promesses de remboursement 
faites par l’Etat ou par les Transports publics genevois (TPG)?

M. Macherel répond qu’en effet, certains objets ne sont liés à aucune date de 
vote: ces objets sont à l’étude dans diverses commissions. Il précise que lorsque 
ce PFI a été élaboré, au printemps 2015, il était nécessaire de se projeter sur 
l’ensemble de l’année 2016 en ce qui concerne la planifi cation des dépenses. En 
ce qui concerne l’aménagement du quatrième étage du bâtiment des Casemates, 
ce projet a été voté en commission des travaux et des constructions, et le rapport 
doit encore être accepté en plénière pour que le chantier débute. Pour le réseau 
secondaire d’assainissement, le crédit a été voté en commission des travaux et des 
constructions, ainsi qu’en plénière en novembre. Ce projet est lié à la nouvelle 
loi sur les eaux et les montants sont pris en charge par le Fonds intercommunal 
d’assainissement. Ces dépenses interviendront dès l’année 2016 et les 3 000 000 
de francs mentionnés sont corrects. Sur la mise aux normes des pataugeoires, le 
crédit a été voté en commission, mais le rapport n’a pas encore été rendu. Pour 
le quai des Bergues, la part de dépenses sur le crédit concerne la démolition de 
l’encorbellement. Une requête en autorisation de construire va être déposée dans 
le courant du premier semestre de l’année prochaine, pour pouvoir entamer les 
travaux en septembre 2016. Puis M. Macherel passe la parole à Mme Charollais 
pour les autres questions soulevées.

Mme Charollais apporte certains compléments d’information relatifs aux 
travaux qu’elle suit. Elle confi rme tout d’abord qu’il existe un certain nombre 
d’incertitudes sur certains dossiers, notamment la Nouvelle Comédie et le Grand 
Théâtre. Sur la première, elle rappelle que la disponibilité des installations de 
chantier est liée au déplacement de celles de la liaison ferroviaire Cornavin-
Eaux-Vives-Annemasse (CEVA) qui vont être déplacées sur le site de la gare 
des Eaux-Vives au printemps prochain. Cela permettra – si le crédit est voté – 
d’entamer les travaux de la Nouvelle Comédie dans le courant de l’été 2016. 
Mme Charollais souligne la diffi culté de faire de la planifi cation, compte tenu du 
haut degré d’incertitude qui plane sur ces différents projets. Elle ajoute que ces 
projets sont du domaine de la planifi cation opérationnelle. Ils ont été présentés 
au Conseil municipal au moins un an avant la rédaction du PFI. Ainsi, on estime 
raisonnable et plausible d’imaginer que, dans un délai d’une année, le vote soit 
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positif et que le chantier puisse démarrer, même s’il subsiste des incertitudes 
politiques et techniques.

Elle profi te de son intervention pour souligner le fait qu’on est déjà confronté 
à bon nombre d’incertitudes quand on établit une planifi cation sur deux ans, ce 
qui laisse aisément imaginer à quel point il est diffi cile de le faire sur une dou-
zaine d’années. Elle conclut en insistant sur le fait qu’il s’agit d’une planifi cation 
prospective, basée sur une marge d’incertitude plausible et raisonnable, même si 
certains doutes demeurent quant aux discussions politiques.

Le président demande si ce document fait uniquement état des dépenses pré-
vues qui seront débloquées une fois les autorisations délivrées. Mme Charollais 
répond qu’il s’agit de la prévision la plus plausible, laquelle plausibilité repose 
sur la supposition que les autorisations seront délivrées dans les délais: ces délais 
administratifs sont plus faciles à prévoir que les délais politiques relatifs aux 
votes des crédits.

Un commissaire demande si le montant de 5 000 000 de francs pour la Nou-
velle Comédie n’est pas un peu trop optimiste. Mme Charollais répond qu’il s’agit 
d’une estimation.

M. Macherel reprend la parole, pour répondre à deux autres questions 
précédemment posées par ce commissaire. Au sujet des zones 30 km/h, elles 
concernent le quartier de la Jonction: la requête a été déposée et il faut encore 
attendre la réponse pour pouvoir commencer la «mise en zone 30» du quartier. 
Les discussions sont en cours avec M. Barthassat, mais rien n’est encore fi nalisé. 
Les habitants du quartier ont été informés, lors d’un débat récent à la maison 
de quartier de la Jonction auquel le conseiller d’Etat a pris part, que la circu-
lation serait modifi ée afi n de désengorger la rue des Bains et la rue de l’Ecole-
de-Médecine, notamment au niveau des feux placés sur le boulevard Carl-Vogt. 
L’idée est qu’une fois les travaux à la hauteur du bâtiment Radio Télévision 
Suisse (RTS) terminés, les automobilistes suivent la rive de l’Arve plutôt que 
d’aller s’engouffrer dans l’avenue de Sainte-Clotilde via le boulevard Carl-Vogt.

Concernant le rehaussement des douze arrêts de tram, les autorités munici-
pales ont reçu un courrier du Canton les informant que ce dernier n’était pas en 
état de verser la moitié du montant dû selon la loi H 1.50. Les travaux ont donc 
été suspendus. Cependant, puisque ces travaux sont au bénéfi ce des personnes 
handicapées, la municipalité a décidé que ce n’était pas à elles de supporter la 
défi cience de l’Etat sur ce dossier. Ainsi, comme le montant brut a été voté, les 
travaux pourront être réalisés. La Ville va néanmoins continuer de réclamer au 
Canton le solde qui lui est dû.

M. Pagani intervient à propos du viaduc de la Jonction: il s’agit d’un projet 
relatif au CEVA, qui a été soumis au Conseil municipal en vue de rallonger la voie 
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verte. Ce projet dépend aussi de l’ouvrage des Chemins de fer fédéraux (CFF). 
C’est pourquoi un droit de parcelle autour du tunnel passant sous le bois de la 
Bâtie leur a été concédé afi n qu’ils puissent entretenir les arbres dans cette zone.

Une commissaire cite le passage relatif aux «projets actifs dont le montant est 
connu» (page 13). Elle se demande si, à partir du point 47, tous les projets qui ne 
sont pas chiffrables sont enlevés de la liste, et qu’ainsi le montant de 780 000 000 
de francs ne comprend bien que les projets qui ont pu être chiffrés. Les audition-
nés confi rment ce premier point.

Par ailleurs, en page 29, elle se demande pourquoi un montant important est 
anticipé jusqu’en 2020 concernant le «réseau radio national de sécurité» (POLY-
COM) alors que ce projet a été voté en 2008. M. Macherel informe que ce sont 
les services de M. Barazzone qui bénéfi cieront de ce projet (SIS, APM). Tout ce 
qu’il peut dire à ce sujet, c’est que sur un montant total de 5 300 000 francs. La 
moitié du crédit a déjà été engagée, et le reste sera dépensé dans les cinq pro-
chaines années. Il propose aux commissaires de questionner le département de 
M. Barazzone, voire ce dernier directement.

La commissaire se demande également ce qu’il en est de l’élargissement du 
pont du Mont-Blanc mentionné en page 35 d’une part, et de la construction d’une 
passerelle piétonne d’autre part, pour laquelle une dépense de 200 000 francs 
est prévue alors qu’un crédit de 16 000 000 de francs a été voté en 2011. 
Mme Charollais rappelle que cette passerelle est celle dite «de la paix» à la rue 
Kazem-Radjavi, qui est terminée et inaugurée. Il reste cependant 200 000 francs 
à payer sur le montant total, et ce solde sera réglé durant l’année 2016 pour bou-
cler totalement le projet. Au sujet de l’étude d’élargissement du pont du Mont-
Blanc, il s’agit du crédit voté en 2005 qui a servi à fi nancer le projet de passerelle 
piétonne parallèle au pont. Elle rappelle que le Conseil municipal a voté un pro-
jet de délibération en 2013 ou 2014, dans lequel il demandait de revoir le projet 
afi n qu’il réponde à des impératifs techniques et fi nanciers qui ont conduit à une 
interruption des travaux avant d’obtenir les résultats précis d’études relatives aux 
question de navigation et de navigabilité dans la rade et aux embarcadères de la 
Compagnie générale de navigation sur le lac Léman (CGN). Les résultats vont 
bientôt être obtenus, et M. Pagani et ses collaborateurs reviendront alors vers le 
Conseil municipal pour présenter les conditions-cadres de réalisation du projet en 
question. Les dépenses prévues dans le PFI – depuis le printemps dernier – sont 
assez modestes, car il s’agit d’un montant de démarrage d’étude, dans l’éventua-
lité où ce projet pourrait reprendre. Le Conseil municipal a limité le montant des 
dépenses acceptables à 20 000 000 de francs, mais aucun crédit n’a encore été 
voté, ni même été présenté, puisque les études n’ont pas encore été effectuées.

Une commissaire aimerait s’assurer, concernant l’assainissement du bruit rou-
tier, que les normes légales seront atteintes dans les délais prévus. M. Macherel 
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répond qu’aucune grande ville ne sera en mesure de répondre à l’ordonnance fédé-
rale en question. En revanche, à l’instar des mesures relatives au double vitrage 
des fenêtres, l’autorité fédérale demandera qu’il existe au moins une stratégie et 
un plan d’action pour atteindre l’ensemble des objectifs. Il ajoute que la muni-
cipalité a changé de stratégie, pour adopter une approche basée sur le constat, 
Aujourd’hui, il reste à assainir un peu plus de 60 km sur les 200 km de route, au 
sens de l’ordonnance sur la protection contre le bruit (OPB). Pour ce qui est du 
réseau de quartier, tout est assaini de jour comme de nuit, à l’exception d’un tron-
çon d’une dizaine de kilomètres, d’où l’intérêt de mettre en place des zones 30, 
notamment dans les quartiers à forte vocation résidentielle. Dans les deux autres 
strates du réseau routier, le réseau primaire et le réseau secondaire, la situation est 
quelque peu différente: l’effort principal, depuis deux ans, sur la pose de phonoab-
sorbant. Jusqu’à présent, le revêtement de première génération a permis d’obtenir 
-2 dB, mais à présent celui de deuxième génération permet d’obtenir -4 dB, ce qui 
permet de réduire de deux-tiers les 60 km encore à assainir. La planifi cation pour 
ce faire s’échelonne sur dix à douze ans. Certes, la Ville ne sera pas prête dans le 
délai prévu, mars 2018, mais une stratégie existe néanmoins et un plan permet-
tant de répondre à toutes les obligations pourra être présenté à l’autorité fédérale, 
avec laquelle il s’agira de négocier un délai supplémentaire. M. Macherel aborde 
ensuite la question des «points durs», c’est-à-dire les tronçons qui demeureront en 
dépassement de nuit plus que de jour. Cette problématique échappe à la municipa-
lité et relève de la compétence du Canton. Certains scénarios ont déjà été élaborés 
et seront présentés à M. Barthassat.

Un commissaire a une question relative à l’ancienne Comédie. Il remarque 
que ce bâtiment n’apparaît pas dans le PFI. Il en déduit que la Ville n’envisage 
aucun investissement relatif à cet édifi ce. M. Pagani répond qu’il cherche des 
acheteurs, comme le Conseil municipal l’a enjoint de le faire. Il poursuit en 
rappelant que ce bâtiment n’est pas protégé et qu’il dispose de potentialités de 
construction. Il a d’ailleurs déjà rencontré des personnes intéressées.

Une commissaire pose une question relative aux recettes mentionnées à la 
page 16. Elle constate que le montant total des recettes atteint 11 000 000 de francs: 
elle se demande où se trouvent les 40 000 000 de francs offerts par M. Gandur, 
étant donné que le chantier est censé débuter en 2016. M. Pagani répond que ce 
ne sera pas le cas, puisque plusieurs recours ont été déposés. Le premier recours 
est lié au fait que le gabarit du bâtiment ne serait pas respecté. Le second recours 
a été déposé lorsque le bâtiment a été classé. Un troisième recours a été déposé 
récemment. On s’achemine donc vers une procédure qui va s’étaler au minimum 
sur une année. Il ajoute que M. Gandur se retirera du projet si aucune autorisation 
de construire n’est délivrée avant 2018. C’est pour cela que rien n’a été inscrit au 
PFI. Un autre commissaire intervient: un montant de 1 000 000 de francs est tout 
de même inscrit au PFI. M. Pagani rétorque qu’il s’agit d’un crédit destiné aux 
études et non au chantier de construction.
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La même commissaire demande dans quelle mesure les retards accumulés sur 
les chantiers cantonaux du CEVA vont impacter la Ville, tant d’un point de vue 
temporel que fi nancier. Mme Charollais répond que d’un point de vue fi nancier, il 
n’y a pas de lien. D’un point de vue temporel, un calendrier strict a été établi pour 
avoir fi ni les travaux du site de la gare des Eaux-Vives, à savoir à l’horizon fi n 
2019, lors de la mise en service du CEVA. Il n’y a donc aucune raison de retarder 
cette planifi cation qui s’effectuera dans la foulée.

La commissaire continue ses questions: qu’en est-il des projets vus en com-
mission des travaux et des constructions: les Minoteries et la Tour-de-Boël 
(page 20)? Mme Charollais indique que la Tour-de-Boël a déjà été inaugurée. 
Concernant les Minoteries, les travaux vont débuter dans le courant de l’année et 
s’étendront sur six ans. Sur le respect des délais ou du budget, elle précise qu’il 
n’existe aucun élément permettant d’affi rmer que la planifi cation telle que décrite 
dans le PFI ne sera pas tenue.

La commissaire poursuit avec une question relative aux anciens réservoirs de 
la Bâtie: elle croit se souvenir qu’il était prévu d’y installer le nouveau Moulin à 
Danse (MàD; voir page 50). Elle rappelle que le Conseil administratif a pris des 
engagements devant les tribunaux pour que le déménagement ait lieu en mars 
2016. Il lui paraît raisonnable d’affi rmer actuellement que cela ne se fera pas. 
Même si des travaux d’insonorisation ont déjà été effectués, certains problèmes de 
nuisance relatifs à la clientèle demeurent néanmoins. Elle constate que l’«année 
de dépôt prévisible» indiquée est 2018: que va-t-il se passer? Une médiation va-
t-elle avoir lieu avec les voisins, la coopérative ou autre?

M. Pagani répond en rappelant que le MàD avait dû déménager de toute 
urgence, car il bloquait la construction des 300 logements de la Coopérative 
de l’habitat associatif (CODHA). Il rappelle également que le Conseil munici-
pal a voté un crédit permettant d’installer le MàD dans la zone industrielle des 
Charmilles, moyennant la pose d’un important système d’insonorisation très 
effi cace. Parallèlement, les autorités municipales ont promis au MàD qu’un lieu 
pérenne d’exploitation serait trouvé, puisque cette zone des Charmilles jouit d’un 
fort potentiel de développement artisanal, industriel, et même dans le domaine 
des nouvelles technologies. C’est là que les travaux relatifs aux réservoirs du 
bois de la Bâtie ont débuté. Cependant ces réservoirs sont en pente, et certaines 
complications liées à des problèmes d’étanchéité ont été constatées. M. Pagani 
conclut son résumé des faits en déclarant que la municipalité ne désespère pas 
de présenter, dans quelques mois, un crédit de réalisation au Conseil municipal. 
Quant aux histoires de médiation, cela ne regarde pas le Conseil administratif, 
mais les gérants du MàD, qui doivent faire le nécessaire en cas de tapage ou autre.

La commissaire poursuit avec une question sur le Pavillon de la danse 
(page 50). Elle rappelle que des réclamations sont formulées pour sa création 
par les acteurs culturels de la Ville depuis vingt-cinq ans, sans que rien ne se 
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concrétise jamais. Elle déplore que chaque grande ville européenne qui se res-
pecte dispose d’un tel lieu, sauf Genève. Que peut dire le Conseil administratif à 
ce sujet? De plus, le projet de la ferme Menu-Pellet a également été rétrogradé, 
alors que le quartier des Ouches –d’où revient M. Pagani à l’instant – est en 
plein développement et commence à avoir besoin tant d’infrastructures que de 
logements. Elle souhaiterait que le Conseil administratif prenne position à ce 
sujet, et s’engage à trouver des solutions.

M. Pagani répond que si la commissaire souhaite une déclaration de principe, 
il veut bien la faire. Cependant, la réalité est plus problématique. Il résume alors 
les différentes complications (de sécurité, d’énergie, etc.) qui se sont présentées 
au sein du projet de la ferme Menut-Pellet. Il a donc demandé un complément 
d’enquête afi n de trouver des solutions et de pouvoir reprendre le projet au plus 
vite. Concernant le Pavillon de la danse, il déplore tout autant que la commissaire 
le fait que les Genevois, qui sont parmi les meilleurs d’Europe dans ce domaine, 
doivent se contenter d’une simple salle communale pour s’entraîner. Il affi rme que 
le Conseil administratif a essayé d’installer une Maison de la danse aux Palettes, 
mais ce projet a été refusé par les électeurs de Lancy. Mme Charollais ajoute que 
ces deux projets sont prévus pour l’année prochaine dans le PFI: là encore, aucun 
élément n’indique que leur réalisation ne pourra se faire.

Enfi n, la commissaire souhaite obtenir la liste des infrastructures destinées à 
la population mais qui ont été rétrogradées dans la planifi cation des investisse-
ments, et savoir au profi t de quels autres investissements. M. Pagani répond que 
la liste d’arbitrages qui a été fournie au Conseil municipal est toujours valable. Il 
insiste sur la nécessité de tenir la jauge des 130 000 000 de francs, et il rappelle 
que 25 projets couvrent à eux seuls la moitié du PFI. Cependant, il s’engage à 
fournir une liste des grands projets et des arbitrages y relatifs, et des petits ajus-
tements de rééquilibrage qui ont eu lieu récemment ente les plus petits projets.

Un autre commissaire intervient en déclarant qu’il rejoint les inquiétudes 
exprimées. Il aimerait que les grands projets actifs soient réinscrits dans la réca-
pitulation générale. Il déplore qu’aucune dépense concrète pour les projets actifs 
ne soit prévue, ni détaillée.

M. Pagani s’inscrit aussitôt en faux contre ces propos. Il passe la parole à 
M. Macherel, qui indique que certes le document n’est pas chiffré projet par pro-
jet mais, comme Mme Charollais vient de l’expliquer, il est impossible de faire 
quelque planifi cation que ce soit au-delà de 2017. La seule certitude est que, si 
l’on faisait cet exercice, ce dernier serait faux. M. Macherel se réfère à la page 7, 
où tous les facteurs infl uençant la conduite d’un projet sont énumérés. Il cite 
l’ensemble des sources d’incertitudes, avec des exemples y relatifs, en insistant 
particulièrement sur la complexité des délais auxquels la mise en œuvre des pro-
jets est soumise.
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Le commissaire dit ne pas comprendre, et précise qu’il déplore la disparition 
de ce qu’il appelle «la bosse du chameau». Pour lui, l’administration municipale 
semble décider de façon arbitraire de l’ordre d’importance des projets. Il ajoute 
regretter que le PFI ne permette de lire ni le passé, ni le futur, limitant ainsi la 
capacité du Conseil municipal à faire des choix entre les différents projets. Il 
souhaite voir les années 2014 et 2015 fi gurer également au PFI sous forme de 
comptes, afi n d’avoir une vue d’ensemble.

M. Pagani répond que le commissaire semble confondre plusieurs éléments. 
Il ajoute que rien n’est caché et que rien ne disparaît, s’il a bien compris les 
reproches formulés.

Le commissaire précise qu’il reproche aux autorités municipales de ne pas 
partager leurs soucis avec le Conseil municipal.

M. Pagani répond que cela serait impossible, avant de souligner le fait qu’il 
assume entièrement ses responsabilités de magistrat. Il donne plusieurs exemples 
de projets menés à bien, mais qui illustrent les embûches et les diffi cultés que 
M. Macherel vient d’exposer. Il affi rme qu’il n’aime pas les procès d’intention 
et il prie le commissaire de faire des propositions de priorisation des projets. 
M. Pagani s’engage à les suivre. Il rappelle avoir toujours suivi les recomman-
dations qui lui ont été faites pour modifi er les priorités du PFI. Il rappelle que la 
principale demande de la population touche au sport, c’est pourquoi les princi-
paux projets sont en lien avec ce domaine. Concernant la «bosse du chameau», il 
affi rme qu’elle ne sert à rien, mais si le législatif souhaite la réinsérer, cela se fera. 
Quant à la problématique liée à la lecture du passé, M. Pagani invite le commis-
saire à consulter les documents relatifs aux comptes: ils permettent de se faire une 
idée précise de tout ce qui est dépensé, d’année en année. Il en profi te pour donner 
rendez-vous au commissaire lors des séances consacrées aux comptes: ils analy-
seront les dépenses effectives ensemble. Il conclut en signalant qu’à la page 4 se 
trouve un graphique qui résume tout ce qui est lié aux comptes.

Le commissaire répond qu’il n’a jamais reproché à M. Pagani de cacher quoi 
que ce soit. Il demande simplement un graphique de l’année 2014 et une pro-
jection au 31 décembre 2015, sous la même forme que les autres rubriques du 
document, afi n de pouvoir comparer les différents PFI.

M. Macherel rappelle que depuis trois ans, les commissaires reçoivent un 
certain nombre de documents détaillés annuellement. Quant à la demande du 
commissaire, cela est tout à fait faisable. Mais il pressent néanmoins une lecture 
critique d’un document qui établit une estimation des dépenses, ce qui engendre 
un décalage constant entre ce qui est prévu et ce qui est effectivement dépensé.

M. Pagani souhaite faire une déclaration solennelle: si les commissaires sou-
haitent du changement, qu’ils le votent; le Conseil administratif et les fonction-
naires feront le nécessaire.
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Une commissaire a une question sur l’ancien manège (page 52, rubrique 60). 
Elle s’étonne de constater que la réalisation de cette crèche est prévue pour 2019, 
soit trois ans après l’étude qui sera effectuée l’année prochaine. Pourquoi un 
intervalle si long, alors que ces places de crèche sont absolument nécessaires? 
Elle se demande également si la Madeleine, dont l’enveloppe va être réévaluée en 
2017, est liée à ce projet-ci. Elle compète sa question: ces délais sont-ils consécu-
tifs à des arbitrages ou à des contraintes légales?

M. Pagani confi rme que que les deux projets sont liés. Mme Charollais répond 
qu’il lui est diffi cile de se prononcer sans analyser plus en détail les différentes 
contraintes liées à ce projet: elle s’engage à transmettre une réponse écrite.

La commissaire demande, par ailleurs, quelle est la part de la Ville dans 
les projets de restauration et de conservation des bâtiments culturels (page 51, 
rubrique 44). M. Pagani répond que les différentes communautés religieuses sol-
licitent aussi le Canton et la Confédération pour ce qui est de l’entretien des bâti-
ments classés. La Ville entre en matière dès lors que le Canton et la Confédération 
entrent en matière, pour ce qui est des bâtiments situés sur le territoire municipal, 
et elle participe à hauteur d’un pourcentage équivalent à celui du Canton. Il ajoute 
que la Ville subventionne l’Association pour la promotion de l’art sacré (APAS).

La commissaire a une question sur le crédit de numérisation des collections 
de la Bibliothèque de Genève (BGE) (page 50). Elle s’étonne de constater que 
le dépôt d’un crédit supplémentaire est prévu pour 2017: cette numérisation 
n’était-elle pas déjà terminée? M. Macherel indique qu’il faut poser la question à 
M. Kanaan: il s’engage à le faire et à transmettre la réponse par écrit.

La commissaire a une question sur les locaux du Service des espaces verts 
(SEVE), en particulier l’aménagement des vestiaires féminins (page 31). Le cré-
dit a été déposé et voté en 2014, cependant il reste de l’argent pour 2016 et 2017: 
les travaux ne sont-ils donc pas terminés? M. Macherel répond que les travail-
leuses ont déjà accès à ces vestiaires. Il rappelle que le crédit mentionné était un 
crédit d’étude. La question qui se pose est de savoir ce qu’il en est pour le Service 
Voirie – Ville propre (VVP), qui dispose d’une douzaine de dépôts dans toute la 
ville. Des femmes ont été engagées récemment par ce service: doit-on équiper 
les douze dépôts ou non? L’argent restant est destiné à l’étude de l’installation 
de vestiaires féminins dans l’ensemble des dépôts, au cas où un grand nombre 
d’employées féminines seraient engagées.

La commissaire a une dernière question: le délai relatif au crédit lié aux ciné-
mas Cinélux, Scala et Nord-Sud, à savoir 2018, est-il tenable?

Oui, répond Mme Charollais, car le crédit est échelonné entre les différents éta-
blissements et l’avancée des travaux dans chacun d’eux.
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M. Pagani ajoute, par souci de transparence, que le Conseil municipal a effec-
tivement voté un crédit pour ces cinémas, dont il fallait déduire l’argent qui serait 
trouvé jusqu’au moment du vote. Il rappelle que, lors de la séance du vote par 
le Conseil municipal, il a fait un amendement car de l’argent a été trouvé entre-
temps. Par la suite, de l’argent supplémentaire a été trouvé, sans pour autant qu’il 
soit déduit du crédit accordé par le Conseil municipal.

Une commissaire a des questions relatives à la gare routière (page 22) et au 
quartier des Grottes (page 40).

M. Macherel répond d’abord au sujet de la gare routière: il s’agissait d’un 
crédit d’étude relatif à la rénovation du bâtiment. Cette étude est à présent ter-
minée. On est à bout touchant d’un devis général pour la réfection du bâtiment, 
et le dépôt d’un crédit de réalisation. Cependant, la vie future de cet édicule est 
intimement liée au futur de la gare routière. Il informe que M. Pagani a reçu, en 
sa qualité de président du comité de surveillance de la gare routière, un courrier 
du Conseil d’Etat lui demandant formellement de réactiver le dossier en tenant 
compte des possibilités de stationnement à proximité des futures gares CEVA 
et des pôles d’échanges multimodes qui y seront offerts. Ces derniers profi te-
ront aux lignes internationales dont la place Dorcière sera délestée, tout en conti-
nuant à vivre grâce à un trafi c suffi sant et plus adéquat dans un environnement 
de centre-ville.

Concernant le quartier des Grottes, M. Pagani répond qu’il s’agit du terrain 
qui avait été réquisitionné par les CFF en raison de l’abandon du plan localisé de 
quartier (PLQ): la municipalité va le récupérer car le projet de gare souterraine 
est sur le point d’être adopté.

Un commissaire intervient en faisant tout d’abord remarquer que c’est au 
Conseil municipal de se modérer, dans la mesure où, à chaque vote supplémen-
taire, le panier d’investissements augmente, nécessitant une planifi cation plus 
complexe afi n que le tout puisse entrer dans les 130 000 000 de francs. Il poursuit 
en posant une question relative à l’hypothétique parking de Rive. Il se demande si 
quelque chose est déjà prévu pour l’aménagement de cette zone.

M. Pagani remercie d’abord ce commissaire de mettre en évidence le fait que 
le Conseil municipal et le Conseil administratif se trouvent dans un étau, consti-
tué par les 130 000 000 de francs. Il souligne le fait qu’il a besoin d’un planning 
précis pour pouvoir décider de l’ouverture d’un chantier. Il rappelle ensuite le fait 
que M. Ferrazino avait, pour diverses raisons, «coupé le robinet» des investisse-
ments, ce qui avait contraint M. Pagani, lors de sa prise de fonction, à partir avec 
un montant de 60 000 000 de francs seulement. Cette somme n’était même pas 
suffi sante pour l’entretien des bâtiments, lequel représentait déjà la moitié de la 
facture des investissements.
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Concernant le parking de Rive, M. Pagani rappelle que M. Rolland a parti-
cipé au concours d’aménagement en surface (il participera aux frais). A présent, 
la Ville se trouve dans une phase de chiffrage, afi n de savoir quels seront les 
montants allant au-delà de ce que M. Rolland paiera. Il ajoute que les discussions 
ont lieu sur la base du concours.

Une commissaire demande si les aménagements relatifs à la voie verte com-
prennent également les pistes cyclables. M. Pagani répond par l’affi rmative. Il 
précise que la voie verte comprend une bande piétonne, une bande cyclable, des 
bancs et de la verdure de chaque côté, comme ce qu’on trouve derrière la piscine 
des Vernets. En revanche, pour ce qui est du quai du Cheval-Blanc, la confi gura-
tion est différente et cela va coûter.

La commissaire s’étonne de l’absence de projets relatifs aux pistes cyclables 
dans ce PFI, hormis le projet de stations de vélos voté en 2012 (page 36) dont la 
réalisation est prévue pour 2021. D’ailleurs, de quel type de station s’agissait-il? 
M. Macherel répond qu’il s’agissait de stations de vélos en libre service. Cepen-
dant, ce projet a été jusqu’à présent profondément remanié, et la municipalité 
envisage d’en boucler le crédit. M. Pagani intervient en soulignant qu’il s’agit 
ici d’une «surprise de la vie»: on ne s’y attendait pas. La commissaire conclut en 
déplorant le fait que Genève sera bientôt la seule ville d’Europe qui ne disposera 
pas d’un réseau de vélos en libre service.

Un commissaire déclare qu’étant de gauche, il constate avec sympathie et 
intérêt que c’est un commissaire de droite qui a livré, il y a quelques instants, 
un vibrant plaidoyer en faveur de l’économie planifi ée. Plus sérieusement, il se 
demande comment le Conseil administratif, et plus particulièrement le dépar-
tement de M. Pagani, travaille afi n de donner à la Ville de Genève une certaine 
cohérence architecturale, globalement ainsi qu’en termes d’aménagement de 
quartier.

M. Pagani répond en rappelant que cette vision cohérente a été obtenue et 
soumise au Conseil municipal avec le plan directeur communal, qu’il considère 
comme un excellent document. Il ajoute qu’une nouvelle étude relative à ce plan 
est effectuée tous les dix ans – ou huit ans, compte tenu des deux ans nécessaires à 
son élaboration – et que la prochaine étude (dans une année) va bientôt démarrer. 
Le Conseil municipal sera bien entendu associé à l’élaboration et au commentaire 
de cette vision générale. Il précise qu’il y a deux stratégies visant à faire passer 
les projets. La première consiste à monter un projet d’ensemble très ambitieux, 
comme cela a été le cas autour de la rade. Mais cette stratégie voit rapidement les 
différentes oppositions se liguer et une véritable guerre s’amorcer. La deuxième 
stratégie, qui est celle que M. Pagani affi rme avoir mis en œuvre depuis huit 
ans, consiste à faire en sorte que, projet par projet, on arrive à la vision du plan 
directeur municipal. Il cite Sécheron ou la gare des Eaux-Vives comme exemples 
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emblématiques pour lesquels cette stratégie a été victorieuse. Il souligne le fait 
que les projets les plus susceptibles d’aboutir sont ceux dont on parle le moins, ou 
qui se réalisent de la façon la plus discrète possible afi n d’éviter les interférences.

Séance du 23 mars 2016

Discussion et vote

A l’invitation du président, les commissaires peuvent faire part de leurs posi-
tions.

Un commissaire du Parti libéral-radical propose de prendre acte du 11e PFI, 
avec une recommandation demandant au Conseil administratif de mettre en évi-
dence, dès le 12e PFI, la planifi cation dans le temps des «projets actifs», selon 
la présentation qui était en vigueur jusqu’au 9e PFI. Il assure avoir parlé de cette 
recommandation avec un commissaire du Mouvement citoyens genevois, et avec 
une commissaire d’Ensemble à gauche, qui s’y seraient montrés favorables. Il 
explique que l’absence de cette information dans les récents PFI empêche les élus 
municipaux de savoir dans quel ordre de priorité le Conseil administratif envisage 
de mettre en œuvre ces «projets actifs». Pour lui, c’est une façon pour l’exécutif 
de cacher ses intentions et de s’assurer une certaine marge de manœuvre. Il se 
rappelle que M. Macherel, co-directeur du DCA, avait donné deux explications à 
cette nouvelle manière de montrer les projets actifs.

En premier lieu, l’incertitude qui pèse sur les projets à long terme, mais le 
commissaire est d’avis que le Conseil municipal peut parfaitement intégrer cette 
explication, tout en disposant de l’information. Il souligne qu’en additionnant les 
projets actifs que le Conseil administratif envisage de déposer en 2016, il arrive à 
un total de 300 000 000 de francs, ce qui laisse penser que le Conseil administratif 
entend piocher à sa guise parmi les projets en attente.

En second lieu, M. Macherel avait invoqué l’argument selon lequel, en indi-
quant des échéances au lancement des projets, certains services municipaux 
pourraient se sentir avantagés ou désavantagés par rapport à d’autres; le com-
missaire souligne, à ce propos, que le PFI n’est pas un outil destiné à l’usage de 
l’administration mais à celui des élus du Conseil municipal.

Une commissaire du Parti socialiste demande d’où vient ce montant de 
300 000 000 de francs lancé par le commissaire. Il répond qu’il s’agit de la somme 
des «projets actifs» que le Conseil administratif entend déposer au Conseil 
municipal en 2016. La commissaire fait observer que les sommes que le Conseil 
administratif entend dépenser en 2016 fi gurent déjà dans le PFI, page 17, pour 
des projets déjà adoptés par le Conseil municipal. Sur l’insistance d’une com-
missaire des Verts, le commissaire convient qu’une fois présentés puis adoptés 
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par le Conseil municipal, les crédits des actuels projets actifs sont dépensés sur 
plusieurs exercices budgétaires. Il n’en reste pas moins que l’information quant 
aux intentions du Conseil administratif sur ce type de projets manque et qu’il 
serait utile de la rétablir, comme cela se faisait dans le PFI précédents.

Une commissaire du Parti libéral-radical souhaiterait, pour sa part, que le 
projet de budget et le PFI soient étudiés ensemble. Une commissaire d’Ensemble 
à gauche rappelle qu’en septembre 2015, le Conseil municipal a été empêché 
d’étudier le projet de budget 2016. Le temps a ensuite manqué pour l’étudier 
correctement.

Vote

En l’absence d’autre remarque, le président propose à la commission des 
fi nances de prendre acte du D-39 (15.09.2015), 11e plan fi nancier d’investissement 
2016-2027, avec la recommandation proposée: «Le Conseil municipal recom-
mande au Conseil administratif de mettre en évidence, dès le 12e PFI, la planifi ca-
tion dans le temps des «projets actifs», selon la présentation qui était en vigueur 
jusqu’au 9e PFI.»

Par 13 oui (2 EàG, 4 S, 1 Ve, 2 DC, 3 LR, 1 UDC) et 1 abstention (MCG), la 
commission prend acte du D-39 (15.09.2015), 11e plan fi nancier d’investissement, 
avec la recommandation proposée.
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19 octobre 2015

Rapport de la commission des arts et de la culture chargée 
d’examiner le 11e plan fi nancier d’investissement 2016-2027. 

Rapport de Mme Michèle Roullet.

Le 11e plan fi nancier d’investissement (PFI) a été renvoyé à la commission 
des fi nances et aux commissions spécialisées, dont la commission des arts et de 
la culture, le 15 septembre 2015. La commission, sous la présidence de M. Jean-
Charles Lathion, l’a étudié lors de sa séance du 5 octobre 2015.

La rapporteuse remercie vivement Mme Nour Zumofen pour la qualité de ses 
notes de séance. 

La commission a travaillé avec deux documents: «D-39 (15 septembre 2015) 
11e plan fi nancier d’investissement 2016-2027» et un support visuel à l’aide d’un 
Powerpoint, dont les commissaires ont reçu une copie papier (cf. annexe).

Séance du 5 octobre 2015

Audition de M. Sami Kanaan, conseiller administratif chargé du département de 
la culture et du sport, accompagné de Mme Martine Koelliker, directrice adjointe 
du département, en charge notamment des équipements et des investissements

M. Kanaan fait part de son enthousiasme d’aborder la question des investis-
sements au sein de la présente commission. Avant de débuter la présentation, il 
suggère à la commission d’organiser une audition portant sur les outils et règles 
en matière de subventions au sein de son département. 

Puis, il annonce que sa présentation abordera les points suivants:
– le rappel des mesures prises par le Conseil administratif pour cadrer le volume 

d’investissements à la demande du Conseil municipal et les conséquences des 
reports; 

– les investissements en matière culturelle: les principaux chantiers réalisés et/
ou en cours – fi nancement et parts de fi nancement; 

– le 11e PFI; 
– les enjeux culturels pour le 12e PFI et suivants. 

M. Kanaan rappelle qu’en 2012-2013, le Conseil municipal s’est montré 
inquiet des taux des investissements dont les proportions fi nancières devenaient 
trop importantes. Depuis lors, il explique qu’un pilotage plus fi n a été mis en 
place à la Commission des investissements notamment, interne à l’administra-
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tion. Il évoque un premier train de mesures urgentes de recadrage et de réduc-
tions, prises fi n 2012, qui ont permis de réaliser une économie de 204 millions de 
francs sur le budget fi nancier quadriennal (BFQ). A ce titre, il précise que le BFQ 
correspond aux quatre premières années du PFI, ce dernier étant un instrument de 
planifi cation à douze ans, qui se renouvelle chaque année, et dont les quatre pre-
mières années constituent la partie la plus importante, politiquement et fi nanciè-
rement. Depuis lors, une jauge de 130 millions de francs d’investissement annuel 
a été fi xée au Conseil administratif, ce qui correspond à environ 12% du budget 
annuel de fonctionnement. 

En guise d’illustration des choix parfois drastiques que le département de la 
culture a dû faire, il mentionne le projet MAH qui, s’il est accepté, comporterait 
une moitié de ses fi nancements par des tiers. De plus, il informe avoir reconsidéré 
les projets suivants:

– la rénovation intérieure à la Maison Tavel; 

– le report de la rénovation du Bâtiment d’art contemporain (BAC) malgré son 
urgence; 

– la mise en suspens du projet de la Bibliothèque de Genève (BGE) dont le 
Conseil municipal a refusé le crédit d’étude; 

– la rénovation Saint-Gervais; 

– la rénovation des ateliers d’artistes rue François-Grast; 

– la réfection de l’enveloppe de Giuseppe-Motta (Mottatom); 

– la rénovation des salles du Palladium et du Faubourg; 

– le report de la création d’une centrale d’alarme 24 h/24 du dépôt des musées 
au Carré-Vert, qui disposera néanmoins d’une loge d’accueil; 

– le report de deux ans du projet de rénovation de la serre méditerranéenne des 
Conservatoire et jardin botaniques. 

M. Kanaan explique que ces reports engendrent des conséquences indési-
rables comme une dégradation des infrastructures qui, au fi nal, coûte encore plus 
cher, comme cela a été le cas pour la BGE et le BAC. Il ajoute que ces reports ou 
mises en suspens de projets provoquent une augmentation des coûts liés à l’entre-
tien en urgence, qui n’aurait pas eu lieu en cas de rénovation des bâtiments. De 
plus, particulièrement dans le domaine du sport, des équipements municipaux 
saturent, ce qui amène une baisse de la qualité des prestations assurées à la popu-
lation. Il ajoute que si la vie des usagers de ces infrastructures n’est pas mise en 
danger, des enjeux de sécurité, toutefois, sont à prendre en compte. Enfi n, il peut 
en résulter un manque d’équipements adéquats pour les nouveaux quartiers. 

M. Kanaan passe à la page 6 de ladite présentation avec les investissements 
en matière culturelle, qui présente à la fois les réalisations terminées et les chan-
tiers et études en cours / études votées / propositions déposées. Sur cette base, il 
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illustre les efforts qui ont été fournis en matière culturelle sur une période d’une 
dizaine d’années. 

M. Kanaan se réfère ensuite à la page 7 du document, au sujet des «investis-
sements en matière culturelle: fi nancement des principaux objets 2004-2014 et 
des projets votés en cours» et attire l’attention des commissaires sur les volumes 
fi nanciers. Il souligne que le montant total de l’apport fi nancier de la Ville depuis 
2004 représente plus de 378 millions de francs en dix ans. Il relève également 
l’apport du Canton de 10,5 millions de francs et 45 millions de francs respecti-
vement pour le Musée d’ethnographie (MEG) et la Nouvelle Comédie. Il men-
tionne l’apport des communes (fonds intercommunal) dont les contributions pour 
le MEG et pour le Grand Théâtre s’élèvent respectivement à 7,5 et 3,8 millions 
de francs. Il évoque aussi l’apport des privés, dont la partie des investissements 
en cours est plus importante que les investissements effectués, notamment par 
l’apport de 67 millions de francs destinés au MAH. 

Enfi n, il relève que la Confédération ne constitue pas un partenaire pour l’in-
vestissement dans le domaine culturel, à l’exception des contributions modestes 
qu’elle apporte lors de l’activation d’un fonds sur la protection des biens culturels 
et du patrimoine culturel. 

Mme Koelliker développe le projet du 11e plan fi nancier d’investissement (PFI). 
Elle note que ce dernier représente 1560 millions de francs net de dépenses esti-
mées, soit une jauge fi xée à 130 millions de francs par année. Elle précise que 370 
millions de francs sont consacrés à la culture et aux loisirs. Elle renvoie les com-
missaires au document 11e PFI 2016-2027 et explique que ce montant correspond 
aux crédits votés, colorés en bleu, et que les crédits colorés en vert représentent 
les crédits encore à l’examen du Conseil municipal, alors que les crédits colorés 
en jaune représentent les projets actifs sur lesquels l’administration travaille (et 
qui comportent une partie chiffrée et une partie non chiffrée). Elle explique que 
pour la section de la culture et des loisirs, 50 millions de francs concernent les 
projets actifs (partie chiffrée), dont 36 millions de francs qui concernent stricte-
ment la culture (bibliothèques, musées, théâtres, salles de concerts). Les 14 mil-
lions de francs restants sont affectés à la conservation du patrimoine architectural 
et aux objets de la rubrique Animation et loisirs. 

Mme Koelliker se réfère ensuite au graphique fi gurant à la page 10 du docu-
ment de présentation, qui représente l’évolution du groupe fonctionnel Culture 
et loisirs (projets votés, déposés et actifs), et qui illustre que les investissements 
dans le domaine de la culture tendent à diminuer dans la mesure où le plus gros 
effort a été réalisé au cours de ces dix dernières années. Elle présente ensuite 
quelques enjeux majeurs actifs et chiffrés pour ce 11e PFI:

– les dépôts patrimoniaux au Carré-Vert: Mme Koelliker rappelle que durant la 
précédente législature, le Conseil municipal a voté le crédit de construction de 
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ces dépôts patrimoniaux, qui permettront de réunir l’ensemble des collections 
patrimoniales des institutions de la Ville de Genève. Elle ajoute que lorsque 
le crédit a été présenté en 2012, et le Conseil municipal l’a voté, les éléments 
permettant d’intégrer les frais induits (liés au déménagement des collections) 
n’étaient pas encore disponibles. Elle déclare qu’un travail affi né a été mis en 
œuvre avec le département des constructions et ses mandataires. Elle souligne 
la complexité liée à ce déménagement dans la mesure où il s’agit de respecter 
une série de contraintes du point de vue de la sécurité renforcée par le fait que 
le bâtiment de la CODHA ne sera pas achevé. D’autre part, elle mentionne les 
contraintes fi xées par les ingénieurs spécialisés dans la maîtrise du climat afi n 
de limiter les chocs thermiques pour une préservation optimale des collec-
tions patrimoniales. Elle affi rme que la proposition annoncée dans la proposi-
tion du crédit de construction est en cours de fi nalisation et sera probablement 
présentée en mars 2016. Enfi n, elle souligne le potentiel d’économie impor-
tant qui sera réalisé lorsque toutes les collections seront déplacées puisque les 
frais de location des dépôts, auprès de tiers, seront supprimés;

– le Pavillon de la danse à la place Sturm, dédié à la danse contemporaine: 
Mme Koelliker souligne que Genève représente un pôle d’excellence dans la 
danse contemporaine au niveau national et recense le plus grand nombre de com-
pagnies. Ce Pavillon de la danse, qui représente un enjeu à l’échelon national, 
intéresse beaucoup l’Offi ce fédéral de la culture et Pro Helvetia. Elle précise que 
l’acquisition de l’équipement souhaité est attendue depuis près de vingt-cinq 
ans, et que ce projet redimensionné (projet initial de Maison de la danse), 
tout en dotant le secteur de la danse contemporaine d’une véritable scène à 
la mesure de son activité, permettra de libérer la salle communale des Eaux-
Vives, salle soustraite aux besoins du quartier et des habitants depuis une 
dizaine d’années. Enfi n, elle informe que le projet est en cours de fi nalisation, 
et que ce crédit sera probablement présenté au cours de l’année 2016;

– le crédit d’étude pour la rénovation des installations techniques du Casino-
Théâtre: Mme Koelliker rappelle que le Casino-Théâtre, qui constitue une salle 
au taux d’occupation très élevé, est une propriété de la Ville et que la dernière 
rénovation remonte à 1989-1990. Elle informe qu’il s’agit aujourd’hui de pro-
céder à l’opération, autorisée par le Conseil municipal lors de la précédente 
législature, à savoir la mise à niveau de la machinerie de scène du Théâtre Am 
Stram Gram. En effet, certaines installations, désormais obsolètes et dange-
reuses, ne peuvent fonctionner que grâce à l’équipe de régisseurs, qui connaît 
particulièrement bien l’outil et qui se montre très précautionneuse. Enfi n, elle 
explique que cet objet suivra la procédure habituelle avec un crédit d’étude 
suivi d’un projet et d’un crédit de réalisation;

– la numérisation des collections et du patrimoine intellectuel genevois: 
Mme Koelliker informe que ce point constitue un enjeu dont Mme Bachmann, 
directrice du département de la culture et du sport, s’occupe particulièrement. 
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Elle signale que cet objet se décline en deux lignes: l’une qui concerne le 
matériel informatique, géré par la Direction des systèmes d’information et de 
communication (DSIC), et l’autre qui vise à permettre de réaliser l’opération 
de numérisation. Elle déclare que cette proposition, prévue à l’horizon 2017, 
sera préparée en collaboration avec des partenariats extérieurs, notamment 
l’Université de Genève et l’Université de Lausanne; 

– la Maison Tavel avec la rénovation des installations techniques, de l’entrée 
et le réaménagement muséographique: Mme Koelliker rappelle que le Conseil 
municipal a voté un crédit d’étude de l’ordre de 990 000 francs lors de la pré-
cédente législature, crédit qui a été gelé dans le cadre des mesures d’urgence 
qui ont été prises par le Conseil administratif à la fi n de l’année 2012. Elle 
ajoute que le département a une autorisation de dépenser ce crédit à partir de 
2017. Elle annonce que l’un des objectifs de ce crédit réside dans la mise à 
niveau des installations techniques du musée, dont l’ouverture au public date 
de 1986. Ce musée commence donc à dater à la fois sur le plan des instal-
lations techniques (maîtrise du climat) et sur le plan muséographique. Mme 
Koelliker évoque ensuite la volonté de donner à ce musée une accessibilité 
plus conviviale et plus adéquate pour les personnes à mobilité réduite. Elle 
informe qu’avec le concours de la Direction du patrimoine bâti, la rédaction 
du cahier des charges pour les appels d’offres, sera initiée dès 2016. Enfi n, le 
projet fi nalisé sera présenté en fi n de législature compte tenu du temps néces-
saire à l’étude et l’obtention des autorisations de construire; 

– la salle pluridisciplinaire du Carré-Vert: Mme Koelliker informe que cet enjeu 
fi gure sous la rubrique Ecoles publiques et parascolaire et se réfère à la ligne 
Construction équipements scolaires & petite enfance, qui fi gure en haut de la 
page 50 du PFI. Bien que cette rubrique concerne plus particulièrement le dépar-
tement de Mme Alder, le département de la culture est également impliqué. En 
effet, cette ligne comporte l’aménagement d’une salle pluridisciplinaire que 
le Conseil municipal a souhaité avoir par le crédit d’étude de 450 000 francs 
(PR-834), voté en novembre 2010, et qui s’est ajouté à la proposition de cré-
dit d’étude qui existait déjà pour la crèche et la salle de gym. Mme Koelliker 
précise qu’il s’agit d’un projet fi nalisé dont la proposition devrait parvenir 
très prochainement;

– la réfection de la serre tempérée des Conservatoire et jardin botaniques de 
la Ville de Genève (CJB) construite en 1984 par Jean-Marc Lamunière: Mme 
Koelliker poursuit et développe quelques autres objets de ce 11e PFI dont 
cette rénovation des CJB, qui a été différée par le Conseil administratif, fi n 
2012, et qui sera probablement présentée en fi n de législature (après le 200e 
anniversaire des CJB);

– le Muséum d’histoire naturelle: Mme Koelliker évoque ensuite le projet de 
mise aux normes en termes de séparation des zones publiques et scientifi ques. 
Actuellement, ce manque de séparation peut comporter des risques pour la 
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population. Elle précise que le département travaille avec la Direction du 
patrimoine bâti et les services compétents de l’Etat. A ce jour, les études de 
risques demandées par le Service de l’environnement et des risques majeurs 
(SERMA) sont réalisées;

– le bois de la Bâtie: Mme Koelliker aborde ensuite ce projet, non fi nalisé, qui 
prévoit de réaffecter au moins l’un des deux réservoirs en salle de concerts; 

– le bastion de Saint-Antoine: Mme Koelliker mentionne le concours pour le 
bastion de Saint-Antoine, qui fi gure sous la rubrique Conservation du patri-
moine avec un montant correspondant à 1 230 000 francs, et qui a été inscrit 
par le département des constructions pour réaliser la mise en valeur de ce site 
archéologique.

Mme Koelliker poursuit sur les enjeux culturels pour le 12e PFI pour lequel il 
s’agira de réintroduire des objets différés en 2012. Parmi ces objets, elle relève la 
rénovation du bâtiment de Saint-Gervais, qui date des années 1950. Elle déclare 
que ce dernier atteint des limites en termes d’enveloppe thermique et de confort 
pour les personnes qui y travaillent. Elle ajoute qu’un réaménagement intérieur 
est à prévoir avec, notamment, la rénovation de la salle de spectacle. Elle men-
tionne ensuite l’ancien site industriel qu’est le Bâtiment d’art contemporain 
(BAC) inscrit au cadastre des sites pollués du canton. Outre la dépollution incon-
tournable de ce site, il faudra également rénover l’enveloppe thermique, qui n’est 
plus aux normes puisque lors de son acquisition en 1989, les travaux s’étaient 
limités au strict minimum. Elle ajoute qu’aux conditions de travail diffi ciles pour 
le personnel, les températures extrêmes en hiver et en été sont également domma-
geables pour les œuvres qui requièrent des conditions de conservation adéquates. 

Enfi n, Mme Koelliker relève l’objet qui concerne la Bibliothèque de Genève 
(BGE), pour lequel le Conseil municipal a refusé un crédit d’étude pour la réno-
vation, la mise en sécurité et l’agrandissement. Depuis, la Direction du patri-
moine bâti a effectué un travail considérable pour compartimenter autant que pos-
sible les différents sous-sols de la BGE afi n de tendre à une adéquation avec les 
normes de protection incendie (normes feu), ce qui s’avère très diffi cile compte 
tenu de la confi guration des lieux. 

M. Kanaan conclut que des efforts sont continuellement fournis, et que le 
report d’un certain nombre d’objets n’implique aucunement une disparition des 
besoins. Il souligne qu’il poursuit des recherches pour l’obtention de moyens tiers 
et relève que ces investissements conséquents ne peuvent être évités puisqu’ils 
sont la conséquence des sous-investissements passés. 

Le président relève une distorsion au niveau des chiffres annoncés au cours 
de la présente séance et ceux indiqués à la page 5 du document 11e plan fi nancier 
d’investissement 2016-2027. En effet, il y est fait mention d’un volume global 
de 1260 millions de francs, correspondant à une dépense annuelle moyenne de 
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l’ordre de 105 millions de francs, et non 1560 millions de francs pour le volume 
global et 130 millions de francs pour les dépenses annuelles. 

M. Kanaan répond que la moyenne de 105 millions de francs est calculée sur 
une base de douze ans, et que la moyenne à court terme représente 130 millions 
de francs. Sur ce point, M. Kanaan envoie aux commissaires de la commission 
des arts et de la culture un courriel, après son audition, pour apporter des préci-
sions restituées fi dèlement dans ce rapport:

«Je fais suite à l’audition de mon département lundi soir à la commission des 
arts et de la culture portant sur le 11e plan fi nancier d’investissement de la Ville 
de Genève (PFI). 

En effet, je souhaitais vous apporter des précisions concernant la présentation 
Powerpoint, suite aux éléments complémentaires transmis par le département des 
constructions et de l›aménagement. 

En page 9 de la présentation Powerpoint, il est fait mention d’un total de 
dépenses estimées à 1560 millions (net), soit 130 millions de dépenses. Il s’agit 
de l’estimation fi gurant à la page 10 du 11e PFI, portant sur les années 2016 à 
2027. 

Comme vous l’avez relevé à juste titre lors de l’audition, ce montant de 
1560 millions ne correspond pas à celui annoncé en page 5 du 11e PFI de 
1260 millions de francs. 

En effet, la distinction entre les deux montants est la suivante (en chiffres 
arrondis): 

Le volume global net du PFI de 1260 millions de francs cumule les crédits 
votés et déposés nets (540 millions de francs) plus les projets actifs chiffrés nets 
(720 millions de francs) – 780 millions de francs bruts moins 60 millions de 
francs de recettes prévues.

Le montant de 1560 millions de francs nets correspond à un volume théorique 
global sur douze ans, avec une limite annuelle de 130 millions de francs nets.

La différence entre ces deux montants représente la marge théorique nette 
pour introduire de nouveaux projets actifs. Comme indiqué dans le texte du PFI, 
cette approche reste théorique dans la mesure où la planifi cation n’est pas linéaire 
sur l’ensemble de l’espace temporel du PFI.» (M. Sami Kanaan)

Questions et remarques des commissaires 

Un commissaire se dit ravi de voir apparaître le Pavillon de la danse (p. 12 du 
document de présentation), mais ne cache pas sa déception de retrouver un copié-
collé de la présentation de l’an passé. Il rappelle que depuis 2011, l’unanimité de 
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la présente commission s’est prononcée en faveur de la construction dudit pavil-
lon et a demandé l’avancement de sa réalisation. A ce titre, il rappelle au magis-
trat son évocation de la possibilité de déposer cette proposition avant la fi n de 
l’année 2015 et constate qu’à ce jour, elle n’est prévue que pour 2016. Dans la 
mesure où ce projet représente une priorité, il demande au magistrat s’il peut lui 
garantir que la proposition sera déposée en 2016. 

M. Kanaan répond qu’au niveau technique, c’est le département de M. Pagani 
qui pilote le projet. Il rapporte que ce dernier doit tenir compte des nombreux 
investissements en cours, qui requièrent non seulement des ressources fi nancières 
importantes, mais également des ressources humaines à la Direction du patri-
moine bâti. Il ajoute que le processus suit son cours, et qu’il tente de respecter au 
mieux l’enveloppe fi nancière prévue, puisque lors de la concrétisation du projet 
issu du concours, la facture dépassait l’enveloppe du PFI. Il s’agit donc d’élaborer 
un travail diffi cile de recherche d’économies sans péjorer la qualité de l’équipe-
ment. Il dit s’être battu pour maintenir cet objet comme une priorité, mais rap-
pelle que le Conseil administratif effectue des arbitrages sérieux depuis 2012, 
suite, notamment, à la demande du Conseil municipal qui souhaite un ralentisse-
ment des investissements. Enfi n, il atteste que cette proposition sera normalement 
déposée au cours du premier semestre de l’année 2016.

Le même commissaire s’interroge aussi sur le projet du bois de la Bâtie qui 
est passé d’une concrétisation prévue en 2020 à l’année 2018 avec près de 1 mil-
lion de francs en moins, prévu entre le 10e et le 11e PFI. Il se demande comment 
s’est effectuée cette estimation sur un projet encore fl ou et s’interroge sur la jus-
tesse de l’estimation. 

M. Kanaan suggère d’interroger M. Pagani sur la question afi n d’obtenir des 
détails à ce sujet. Il ajoute que cette situation illustre la recherche d’économies, 
effectuée en amont. Par ailleurs, il émet des réserves sur ce projet car, selon lui, 
cet équipement ne constitue pas une priorité, dans la mesure où la conversion de 
ces réservoirs en lieux adéquats pour une activité nocturne coûterait, a priori, très 
cher et impliquerait le déplacement du parc animalier qui se trouve à proximité, 
c’est pourquoi il ne pense pas que ce projet se réalisera tout de suite. 

Un commissaire s’étonne du coût du déménagement de la collection de la rue 
du Stand qui s’élève à 5,7 millions de francs, ce qui lui paraît extrêmement élevé. 

M. Kanaan répond que les premières estimations se sont élevées à près de 
8 millions de francs, et qu’un gros effort a été accompli pour réduire les coûts liés 
au conditionnement, au transport et au déconditionnement à l’arrivée des millions 
d’œuvres qui se trouvent dans les dépôts du MAH, dépôts qui représentent près 
de 10 000 m2. 

Un commissaire rappelle qu’en 2010 l’étude «Voyage au bout de la nuit» avait 
identifi é des besoins culturels importants, notamment pour les lieux dits «alterna-
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tifs» (autrement dit abordables). Il relève que, depuis, différents bâtiments ont vu 
le jour, mais constate néanmoins que le seul bâtiment potentiellement utilisable 
pour ce genre de lieux et présenté dans ce 11e PFI est celui du bois de la Bâtie, 
qui de plus est loin de constituer une priorité. Dès lors, il s’interroge sur la poli-
tique du département en la matière, sur sa stratégie en termes d’investissements 
futurs et sur son action sur le projet Praille-Acacias-Vernets (PAV), qui présente 
un potentiel au vu des anciens sites industriels susceptibles d’être réaménagés en 
lieux culturels.

M. Kanaan insiste sur la diffi culté de trouver des lieux adéquats compte tenu 
du cumul de paramètres que cela exige en termes de voisinage, de nuisances, de 
gestion et de moyens fi nanciers. Il ajoute que, dans un contexte urbain, les éta-
blissements nocturnes non subventionnés rencontrent ce même type de diffi cul-
tés, et que si le bois de la Bâtie représente un avantage en termes de voisinage, 
les conditions techniques pour rendre ce site viable sont rudes, ce qui rend le 
magistrat sceptique quant au rapport coût/bénéfi ce. Il évoque ensuite la salle plu-
ridisciplinaire du Carré-Vert, très polyvalente, et qui constitue un lieu nocturne. Il 
déclare avoir essayé de trouver des solutions transitoires sur des bâtiments vides, 
voués à être détruits ou transformés. Mais il souligne que les propriétaires desdits 
bâtiments n’ont aucune obligation vis-à-vis de la Ville, et qu’il n’a trouvé aucune 
ouverture à ce jour. Sur la question du PAV, il révèle qu’un travail d’identifi cation 
des opportunités est en cours en concertation avec les acteurs culturels. 

Mme Koelliker ajoute qu’au niveau des fi nancements, la Fondation pour la 
promotion de lieux pour la culture émergente (FPLCE) peut fi nancer des occupa-
tions temporaires à la fois en termes de travaux et de participation au loyer. Par 
conséquent, passablement de lieux, par ce biais-là, ont pu être mis à disposition 
pour ces activités. 

Un commissaire se réfère à la page 26 du PFI. Il relève un montant de 
3 460 000 francs pour la ligne Cinémas Cinélux, Scala, City, Nord-Sud et demande 
si le montant de 1 million de francs a déjà été dépensé.

Mme Koelliker répond qu’un plan de fi nancement avec l’association Fonction 
Cinéma ainsi que l’élaboration de la convention qui liera la Ville et ladite asso-
ciation sont en cours. Elle ajoute que ce plan dépend de l’état d’avancement des 
projets par rapport aux autorisations de construire, et que lors de la rédaction du 
présent PFI, Fonction Cinéma n’avait pas encore donné sa planifi cation. Enfi n, 
elle affi rme qu’il y aura encore 1 million de francs pour cette ligne. 

M. Kanaan ajoute qu’il s’attend à ce que le premier million puisse être sorti 
en 2015. 

Mme Koelliker remarque que l’association a déjà la première trésorerie puisque 
la FPLCE a déjà versé une certaine somme. 
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Un commissaire aborde le MAH et se réfère au tableau p. 18 (Annexe) et 
constate que la mention «référendum» fi gure pour l’année 2016 alors que celui-
ci a été déposé en juillet dernier. De ce fait, il demande si cela traduit un certain 
non-empressement de la part du département. Enfi n, il demande si l’esquisse d’un 
plan B a été établie au cas où la population refuserait ce projet en votation popu-
laire. 

M. Kanaan répond que le tableau mentionné est à considérer à titre indicatif. 
A priori, la votation populaire aura lieu au mois de février 2016. Dans l’hypothèse 
où le projet sera accepté, le processus suivra immédiatement son cours même si 
le chantier physique ne commencerait, pour des raisons d’adjudication et d’orga-
nisation d’un chantier de cette ampleur, qu’à la fi n de l’année 2016. Néanmoins, 
dans l’hypothèse où le projet ne serait pas accepté, il informe qu’il n’existe pas 
de projet viable, si ce n’est celui qui consiste à déposer un crédit d’étude pour 
la rénovation, rénovation qui, à elle seule, s’avérerait assurément plus coûteuse 
que le projet actuel, dans la mesure où elle serait estimée de 80 à 100 millions de 
francs et entièrement à la charge de la Ville. 

Un commissaire demande si le dépôt patrimonial au Carré-Vert sera prêt 
avant fi n 2017. 

Mme Koelliker répond que le dépôt du Carré-Vert est prêt à être exploité, et 
que l’emménagement est prévu dès mars 2017. 

Un commissaire constate qu’aucune exposition n’est annoncée à partir du 
1er janvier 2016 sur le site internet du MAH. Il demande au magistrat s’il peut 
garantir que le MAH ne fermera pas temporairement au 1er janvier 2016. 

M. Kanaan le garantit. Il explique que la planifi cation des expositions d’un 
musée de cette ampleur se fait plusieurs années en avance, et qu’il y a, en effet, 
une incertitude puisque le musée fait sa planifi cation en tenant compte du démé-
nagement (si l’objet est validé en votation), qui commencerait au printemps 2016, 
et que le chantier est prévu en début d’année 2017. Il explique que, s’il est diffi -
cile de prévoir de grandes expositions dans un tel contexte d’incertitude, le musée 
ne restera pas moins ouvert, proposant les expositions permanentes et des activi-
tés de médiation. 

Une commissaire fait référence au document de présentation, qu’elle décrit 
truffé d’abréviations. Elle dit s’en incommoder dans la mesure où elle ne les com-
prend pas toutes et suggère d’en faire moins usage à l’avenir. Elle affi rme qu’il 
serait adéquat de penser aux archivages et à ceux qui, dans le futur, pourraient 
être amenés à consulter les documents du département de la culture. Puis elle se 
réfère à la page 50 du 11e PFI 2016-2027 et s’interroge sur l’utilité des chiffres 
mentionnés dans la mesure où de nombreuses données «à chiffrer» ne sont pas 
encore fournies. 
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M. Kanaan prend note de la remarque sur les abréviations. Puis il explique 
que le Conseil administratif, s’il l’a fait par le passé, n’assigne plus de montants 
indicatifs avant la réalisation d’une étude. Il affi rme que les objets avec la men-
tion «à chiffrer» sont toutefois indiqués au PFI afi n de signaler leur caractère 
prioritaire en dépit du fait que le chiffrage du crédit de réalisation n’est pas abouti.

La même commissaire souligne la nature particulièrement subjective des 
mentions «baisse de la qualité des prestations assurées à la population» et «insa-
tisfaction de cette dernière par rapport à ses besoins» du document de présenta-
tion. Elle souhaite avoir des précisions sur la perception du magistrat vis-à-vis de 
ces éléments d’ordre qualitatif.

M. Kanaan affi rme que ces deux éléments concernent essentiellement le 
domaine des sports. Il évoque des plaintes reçues au sujet de certains équipe-
ments. Au niveau du domaine culturel, il cite le MAH dont les températures 
sont potentiellement de 12°C en hiver et 40°C en été. Il évoque également 
les remarques liées à la Maison Tavel dont l’accueil est obsolète par rapport à 
l’accueil qu’on pourrait attendre d’une institution culturelle ainsi que le Casino-
Théâtre qui devient diffi cile à exploiter pour le personnel. 

Un commissaire se réfère à la page 51 du 11e PFI 2016-2027 qui indique les 
crédits de rénovations pour la chapelle de l’Oratoire, l’église russe, le temple des 
Pâquis et le temple de Plainpalais et s’interroge sur les critères d’attribution des 
subventions de rénovation pour ce type d’institution. 

M. Kanaan répond qu’à l’exception du bastion de Saint-Antoine, il s’agit 
d’obligations en matière de contribution à l’entretien du patrimoine culturel bâti. 
Indépendamment de la confession religieuse, le critère principal repose sur l’inté-
rêt patrimonial du bâtiment. Il ajoute que les demandes, traitées selon des critères 
stricts, sont gérées par le département de M. Pagani. 

Le même commissaire s’étonne de ne pas trouver dans le présent PFI la Mai-
son Rousseau, qui a l’ambition d’avoir des ateliers de résidence pour les écri-
vains, notamment des écrivains menacés. 

M. Kanaan répond qu’il s’agit d’un bâtiment qui appartient au Canton, et que 
si la Ville est sollicitée pour la partie budget de fonctionnement, elle n’est pas 
concernée par la partie des investissements. Par conséquent, la Ville ne peut pas 
mettre au PFI des projets d’investissements pour les bâtiments qui appartiennent 
au Canton.

Un commissaire revient sur la question des lieux potentiellement utilisables 
pour des activités nocturnes et demande s’il existe un inventaire, en cours ou 
fi nalisé, recensant les bâtiments temporairement non employés ou en attente de 
rénovation.
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M. Kanaan répond par la négative dans la mesure où aucun moyen légal ne 
lui permet de réaliser un inventaire dans le domaine du parc immobilier privé. 

Le même commissaire demande ce qu’il en est pour les locaux dont la Ville 
est propriétaire.

M. Kanaan affi rme que la Ville ne possède pas de locaux disponibles à cet 
effet. Il ajoute que si le PAV présente potentiellement des opportunités tempo-
raires, la Ville n’est que partenaire du Canton qui possède ces terrains. 

Un commissaire remarque que parmi les conséquences des reports dans le 
cadre de la politique culturelle, on pourrait également mentionner la dégradation 
des conditions de travail des membres du personnel (exemple le Grand Théâtre). 
En effet, il déclare qu’à travers les investissements d’entretien ou de rénovation 
des bâtiments, il incombe à la Ville d’assurer un cadre de travail adéquat pour 
son personnel et le personnel des institutions qu’elle subventionne. Il s’interroge 
ensuite à propos de la Nouvelle Comédie qui présente le même type d’incerti-
tudes que le MAH, bien que pour des raisons différentes. En effet, si le MAH 
dépend d’un référendum populaire, la Nouvelle Comédie est concernée par un 
vote parlementaire avec une possibilité de référendum populaire ultérieure. Par 
conséquent, il demande quel est le calendrier pour un plan B si le fi nancement 
cantonal de la Nouvelle Comédie est refusé. 

M. Kanaan répond que la Nouvelle Comédie n’a pas de plan B. Il informe que 
le département est en processus de discussion et espère que le plénum du Grand 
Conseil votera le crédit, ce qui, le cas échéant, ouvre la voie à un référendum. Il 
ajoute que, dans la mesure où il s’écoule généralement entre huit et dix mois entre 
le début d’un référendum et une votation, cette confi guration les pousserait à l’ex-
trême limite et légèrement au-delà de la fi n technique de l’ouverture du chantier, 
qui doit impérativement commencer en 2016 pour ne pas être reportée en 2019. 
Enfi n, il déclare que si cette situation serait fortement préjudiciable à la Nouvelle 
Comédie, elle le serait également pour la Comédie actuelles, qui ne pourra pas 
tenir au-delà de ses insuffi sances culturelles.

Un commissaire évoque l’objet Concours/étude mise en valeur fouilles 
archéologiques du bastion de Saint-Antoine et rapporte que lors de leur visite 
des fouilles, les commissaires ont reçu confi rmation que la mise en valeur du site 
serait totalement fi nancée par des fonds privés. De ce fait, il ne comprend pas la 
ligne qui fi gure au PFI d’un montant de 1 230 000 francs. 

M. Kanaan répond que, s’il existe effectivement de belles perspectives de 
fonds privés pour un cofi nancement, il n’a jamais reçu un engagement de fi nan-
cement pour le total de l’investissement. Il déclare ensuite que la mise en valeur 
de ce site constitue un élément précieux pour le public, et que le département 
travaille sur ce dossier avec l’archéologue cantonal, le MAH et la Fondation des 
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Clefs de Saint-Pierre afi n d’étudier les possibilités d’exploitation de ce site en 
collaboration étroite avec le Canton. 

Un commissaire souhaite savoir si le magistrat respectera l’engagement, tenu 
l’an passé à la commission des arts et de la culture, selon lequel au cas où le 
Grand Conseil ne voterait pas les 45 millions de francs de participation pour la 
Nouvelle Comédie, il présenterait un projet totalement fi nancé par la Ville de 
Genève avec un montant de 91 millions de francs. 

M. Kanaan reconnaît les propos tenus mais signale que depuis lors, le Conseil 
municipal a voté et qu’un amendement en plénière est passé, selon lequel ce pro-
jet ne pourrait être réalisé si la participation du Canton, d’un montant de 45 mil-
lions de francs, n’est pas assurée. 

Un commissaire demande alors si, en tenant compte du positionnement du 
Conseil municipal sur cette question et si le Grand Conseil était amené à refuser 
une contribution de 45 millions de francs, le magistrat présenterait alors un projet 
complet de 91millions de francs. 

M. Kanaan répond par la négative et ajoute que dans le respect de la décision 
du Conseil municipal, le département envisagera toutes les options possibles. 

Le président dit qu’il semblerait qu’une convention ait été signée par la Ville 
et par l’Etat, qui stipule une participation de ce dernier au niveau de la Nouvelle 
Comédie. 

M. Kanaan précise que cette convention les lie sous réserve des votes parle-
mentaires. 

M. Kanaan rappelle que parmi les nombreuses subventions renvoyées lors 
de la dernière session plénière, la commission des arts et de la culture a hérité 
de la motion M-1177 sur le Plaza. Il suggère, dans la mesure du possible, d’être 
auditionné en compagnie de M. Pagani sur ce sujet qui comporte des enjeux 
qui concernent largement le département de ce dernier. En effet, il signale que 
M. Pagani a engagé les démarches sous l’angle de l’autorisation de construire et 
de la protection du patrimoine. 

Dans la mesure où les commissaires n’ont aucune remarque à formuler au 
sujet du 11e PFI, la commission des arts et de la culture prend acte de ce dernier. 

Annexe à consulter sur le site internet:

support utilisé pour la présentation du 11e PFI lors de l’audition du 5 octobre 2015
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19 novembre 2015

Rapport de la commission des travaux et des constructions 
chargée d’examiner le 11e plan fi nancier d’investissement 2016-
2027. 

Rapport de M. Jean-Charles Lathion.

Le 11e plan fi nancier d’investissement 2016-2027 a été renvoyé à la commis-
sion par le Conseil municipal lors de la séance plénière du 15 septembre 2015. 
La commission s’est réunie le 4 novembre 2015, sous la présidence de M. Jean 
Rossiaud. Les notes de séance ont été prises par M. Daniel Zaugg, qui trouvera 
ici nos remerciements pour la qualité de son compte-rendu.

Préambule 

Le 11e plan fi nancier d’investissement (PFI) est un document de 61 pages, que 
le lecteur trouvera sur le site offi ciel du Conseil municipal de la Ville de Genève. 
A travers tableaux et graphiques, il présente les intentions du Conseil adminis-
tratif pour les années 2016 à 2027, constituant ainsi un outil de planifi cation et 
de gestion susceptible de corrections selon le contexte ou les volontés politiques 
exprimées par les autorités exécutives ou par le Conseil municipal.

Il est, en principe, déposé de manière à être étudié en même temps que le pro-
jet de budget de fonctionnement 2016. 

Séance du 4 novembre 2015

Audition de M. Rémy Pagani, conseiller administratif chargé du département des 
constructions et de l’aménagement, accompagné de Mme Isabelle Charollais et de 
M. Claude-Alain Macherel, codirecteurs

Pour le magistrat en charge du département des constructions et de l’aména-
gement, le plan fi nancier d’investissement (PFI) constitue un véritable instrument 
de travail refl étant la transparence des objectifs du Conseil administratif vis-à-vis 
du Conseil municipal. Outil de contrôle à la disposition du Conseil municipal, le 
PFI est une feuille de route permettant à l’administration d’organiser ses travaux 
sur une échéance de quatre ans. Ce document défi nit les axes d’investissement 
prioritaires de la Ville dans un délai raisonnable de planifi cation. 

M. Pagani relève que les investissements ont fortement été réduits suite aux 
observations du Conseil municipal. Ils sont ainsi passés de 150 millions de francs 
en 2012 à 130 millions pour la période 2016-2017. Le projet du manège consti-
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tue un exemple des réajustements auxquels le Conseil administratif a dû procéder 
suite aux décisions du Conseil municipal. Il avait, en effet, été prévu de l’exclure 
de la liste des investissements. Suite à un vote du Conseil municipal, le Conseil 
administratif s’est vu dans l’obligation de racheter ce bien à l’Etat dans l’optique 
de la nouvelle affectation prévue pour 2019.

La demande émise par le Conseil municipal de couvrir l’ensemble des inves-
tissements avec le budget de fonctionnement paraît diffi cile à réaliser. Avec le 
taux hypothécaire actuel, la Ville a reçu 1,5 million de francs sur la base des 
emprunts effectués depuis une trentaine d’années. 

Un commissaire constate que le montant du projet de la Cité Jonction n’a 
pas encore été chiffré dans le PFI 2016-2017, alors qu’il devrait être déposé au 
Conseil municipal l’année prochaine. Cette lacune illustre bien la diffi culté du 
Conseil municipal à discuter du montant des futurs objets. Quant à la Nouvelle 
Comédie, il est surprenant de voir que le montant des constructions est de 90 mil-
lions de francs au lieu des 45 millions annoncés. On constate également que la 
durée des travaux a été fi xée jusqu’en 2021. Ce calendrier ne lasse pas d’étonner 
lorsque l’on sait que la Nouvelle Comédie est censée ouvrir en même temps que 
le CEVA. Le magistrat rétorque que le département est tributaire des incertitudes 
qui pèsent sur le CEVA au niveau du Canton. En ce qui concerne le montant des 
constructions, la planifi cation a été effectuée dans le cadre d’un montant brut. Il 
faut déduire de ce montant l’apport du Canton. Pour ce qui est de la Cité Jonc-
tion, le département réfl échit à différentes stratégies pour éviter que l’épisode des 
Minoteries ne se répète. On étudie les isolations des bâtiments pour voir comment 
il serait possible de réduire les coûts dans le cadre des exigences de l’Offi ce can-
tonal de l’énergie (OCEN) en termes de mise aux normes énergétiques. Mme Cha-
rollais précise que, comparée à celle des chantiers, la planifi cation des dépenses 
est toujours décalée. La Ville n’a jamais conclu la facture fi nale au moment de 
l’inauguration de la construction. Ainsi, la planifi cation de la construction de la 
Nouvelle Comédie est correcte par rapport à l’ouverture du CEVA à la fi n de 
2019. 

Une commissaire note que certains objets actifs au PFI sont devenus entre-
temps des crédits votés. Face à cette situation, il serait souhaitable de pouvoir 
bénéfi cier d’une mise à jour des chiffres globaux. Dont acte.

La proportion des investissements consacrés aux logements varie passable-
ment entre les pages 12 et 13 du PFI. Il serait intéressant de savoir quel est le 
pourcentage qui s’approche le plus de la part habituellement accordée aux loge-
ments. M. Macherel indique que le pourcentage le plus élevé (21%) concerne les 
investissements votés et déposés. Le crédit de 140 millions de francs accordé par 
le Conseil municipal au projet des Minoteries explique l’importance de ce pour-
centage. Le montant de 50 millions de francs qui fi gure dans la part des projets 
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actifs s’explique par le retranchement de ce crédit. Il existe un double fi nance-
ment dans le budget car la rénovation vient en complément de l’entretien. 

Quant au Pavillon de la danse, dont le crédit sera déposé en 2016, la Ville étu-
die le crédit de réalisation du projet. Pour rappel, il s’agit d’un pavillon provisoire 
au même titre que la plateforme de l’Opéra des Nations. 

Concernant la passerelle du Mont-Blanc, l’étude menée par la CGN sur le 
mouvement des bateaux a conclu qu’il fallait déplacer le débarcadère du Jardin 
anglais. Le département a demandé un complément d’étude sur cette question 
afi n de voir dans quelle mesure il serait possible d’apporter une solution qui n’im-
pacte pas trop le budget. 

On s’étonne de l’absence des casernes des pompiers dans les projets actifs. 
600 000 francs ont été budgétés pour les trois casernes de la Ville. Un crédit 
d’étude sera déposé en même temps qu’un crédit de réalisation. 

Pour la réhabilitation de l’ancien manège, le Conseil administratif a signé 
le rachat à l’Etat il y a environ un mois. Une séance d’information avec l’Asso-
ciation des habitants du centre et de la Vieille-Ville (AHCVV) a été program-
mée. Mme Charollais confi rme que les mandataires travaillent sur le projet. De 
nombreuses réunions se sont tenues sous l’égide du département de la cohésion 
sociale et de la solidarité pour fédérer les besoins des différents utilisateurs et des 
habitants. D’un point de vue strictement technique, il serait possible de réduire 
les délais du projet. Il y aura forcément un arbitrage sur l’avancée des projets 
planifi és et sur les dates du dépôt qui permet de maintenir la jauge des investisse-
ments à 130 millions de francs. Dans tous les cas, le projet arrivera à terme d’ici 
à 2019. 

Un commissaire est atterré de voir la part congrue accordée au sport, qui ne 
dépasse pas les 2% alors que celle de la culture dépasse les 40%. M. Pagani lui 
répond que l’effort investi dans la culture depuis plusieurs années va bientôt céder 
sa place au sport. On peut relever notamment les prochains travaux qui auront lieu 
au Bout-du-Monde. Les effets de la décision du Conseil administratif fi gureront 
dans la photographie des investissements de l’année prochaine. 

Le même commissaire ne comprend pas pourquoi deux objets portant sur la 
gare des Eaux-Vives – concours, étude logements, équipements publics/travaux 
de pré-terrassement – se trouvent dans la part des crédits accordés au sport (page 
27 du PFI). Mme Charollais explique que l’essentiel des équipements publics, à 
savoir la piscine, les salles multisports, les salles de grimpe, se trouve partagé 
entre le sport et les équipements publics sociaux. En ce qui concerne les tra-
vaux de pré-terrassement, le crédit voté sert à redescendre le niveau des fonds 
de fouille de l’ensemble des terrains situés du côté lac de la gare des Eaux-Vives 
afi n d’éviter un décalage trop important avec les fonds de fouille du CEVA. Cette 
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manœuvre diminue les besoins de renforcement des parois du CEVA. Comme les 
travaux de pré-terrassement comprennent à la fois le centre sportif et la Nouvelle 
Comédie, le PFI aurait pu scinder le montant en deux parties. 

Le président souhaiterait que la commission puisse bénéfi cier des directives 
concernant les crédits d’étude, afi n de comprendre comment les crédits d’étude 
sont défi nis par rapport à l’ensemble des projets. Un tel document permettrait 
d’identifi er les possibilités de diminuer l’impact de ces crédits sur l’ensemble des 
crédits d’investissement. 

Ce document sera fourni à la commission par le département. 

Mme Charollais ajoute que le Conseil administratif dépose chaque année 
une proposition d’étude générale, qui explique comment sont conçus les cré-
dits d’étude, qui sont de toute façon inclus dans les crédits d’investissement. La 
réduction de ces crédits d’étude ne diminuerait donc pas in fi ne l’enveloppe géné-
rale du projet. 

Le président croit comprendre que les crédits d’étude ne correspondent pas 
forcément aux heures passées à l’étude proprement dite. Mme Charollais contre-
dit ce propos. Jusqu’à aujourd’hui, les crédits d’étude ont toujours été calculés 
pour permettre la réalisation des prestations d’étude nécessaires à l’ouverture du 
chantier. Il y a une dizaine d’années, les crédits d’études ne permettaient pas de 
poursuivre les travaux au-delà de la demande de crédit au Conseil municipal et 
du dépôt de la requête en autorisation. Cette façon de procéder bloquait l’avan-
cée des projets, puisque les mandataires devaient suspendre leurs travaux avant 
de connaître les décisions du Département de l’aménagement, du logement et de 
l’énergie (DALE) et du Conseil municipal. Afi n d’éviter cette perte de temps, il a 
été décidé d’inclure dans les crédits d’études la part de prestations nécessaires à la 
poursuite des études durant le traitement du projet au sein du DALE et du Conseil 
municipal. Cette démarche fait avancer un projet d’une année, car il permet 
d’ouvrir les travaux dès que le crédit d’exécution est voté. Le risque pris sur les 
prestations des mandataires représente 8% des prestations globales. L’expérience 
a montré que ce risque était raisonnable puisque la plupart des crédits déposés 
sont approuvés au moment de la réalisation.

M. Pagani estime que le risque de voir un projet non voté est faible. Par ail-
leurs, le département des constructions et de l’aménagement sait se montrer res-
trictif dans le calcul des heures de travail incluses dans les crédits d’études. Il 
existe, de plus, des normes SIA qui obligent le maître d’ouvrage à respecter le 
programme établi. La rémunération est également très précise par rapport au 
nombre d’heures effectuées dans le cadre des études. 

Pour l’un des commissaires, le crédit d’étude voté pour l’école des Crêts-de-
Champel n’a pas débouché sur une analyse sérieuse du site. Certaines décisions, 
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comme la suppression de la passerelle, ont fait l’objet de critiques. On peut égale-
ment citer le projet qui a vu le jour après le crédit d’étude de l’allée 115 du Bois-
des-Frères. M. Pagani s’insurge contre ces allégations. Il est impossible qu’une 
collectivité publique néglige de tels travaux. La Ville a choisi des architectes en 
fonction de leurs compétences. 

S’agissant de la rénovation des cinémas indépendants, M. Pagani précise qu’il 
s’agit d’investissements en espèces. La Ville va remettre le montant à une asso-
ciation pour la rénovation des quatre cinémas. Les travaux s’échelonneront sur 
les trois prochaines années. En principe, le montant devrait fi gurer au prochain 
PFI. Mme Charollais confi rme que les crédits ont été votés. La Ville est en train 
de fi naliser la convention avec les cinémas indépendants. Il s’agira d’effectuer les 
versements au moment où les travaux seront effectivement réalisés par Fonction 
cinéma. 

Au terme des explications fournies, la commission des travaux et des construc-
tions prend acte du 11e plan fi nancier d’investissement 2016-2017.
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13 septembre 2016

Rapport de la commission des sports chargée d’examiner le 
11e plan fi nancier d’investissement 2016-2027.

Rapport de M. Souheil Sayegh.

Cet objet a été renvoyé à l’étude en commissions spécialisées lors de la séance 
plénière du Conseil municipal du 15 septembre 2015.

Ce rapport a été présenté par M. Sami Kanaan, conseiller administratif en 
charge du département de la culture et du sport, accompagné de Mme Martine 
Koelliker, directrice adjointe du département, de Mme Sybille Bonvin, cheffe du 
Service des sports et de M. Erwann Jegousse, coordinateur projets aménagement 
construction du Service des sports. La commission s’est réunie le 15 octobre 
2015 sous la présidence de M. Morten Gisselbaek.

Les notes de séance ont été rédigées par Mme Cristina Iselin, que nous remer-
cions pour l’effi cacité et la précision de son travail.

Séance du 15 octobre 2015

Introduction

La planifi cation se fait sur une durée de douze ans.

Cette planifi cation dépend de nombreux facteurs comme parlementaires, 
autorisations, zonages, normes et autres arbitrages politiques. La collaboration 
avec les autres communes a été intensifi ée, permettant une meilleure coordination 
et répartition des besoins.

Le sport représente 2-3% du total des investissements engagés et prévus.

Ce 11e plan fi nancier d’investissement (PFI) comporte toute une série de projets 
non chiffrés sur lesquels le département de la culture et du sport (DCS) travaille et 
qu’il espère pouvoir réaliser dans le courant de la législature.

La Ville de Genève est une ville centre au niveau du sport, 42% des utili-
sateurs viennent des communes voisines et 8% de France. La raison principale 
réside dans le fait que le lieu des pratiques sportives est très souvent lié au lieu 
de travail.

Entre 2011 et 2015, plus de 22 000 personnes se sont inscrites aux cours du 
Service des sports, pour 8 millions d’entrées dans les infrastructures sportives.

Les salles multisports comptabilisent 38 000 h d’entraînements réguliers.

Le budget de la Ville de Genève est de 43 millions avec 8,8 millions de sub-
ventions, distribuées annuellement, une partie en cash, l’autre en gratuités.
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Aucune manifestation de grande envergure ne se déroule à Genève sans que 
le Service des sports ne soit un partenaire privilégié. En effet, Genève est la seule 
ville qui a un service permettant d’assurer, tant logistiquement que d’un point de 
vue d’expertise, l’organisation de manifestations.

Pour des raisons historiques, certaines des installations gérées par la Ville de 
Genève sont situées en dehors de la commune.

Les projets de la législature 2015-2020

Les projets à court terme

1. Réfection de la piscine des Pâquis

Piscine datant de 1983 avec un fond mobile pour répondre aux besoins sco-
laires. Pour des raisons de sécurité, celui-ci doit être rénové. Une réadaptation des 
vestiaires est également prévue, le réseau de ventilation devra être changé et les 
lieux désamiantés.

Le dépôt de crédit se fera dans le courant 2015.

2. Réfection de la piste du Vélodrome

Il s’agit de la seule infrastructure de ce type entre Grenoble et Aigle. La piste 
doit être changée et une demande de crédit se fera courant 2016.

3. Transformation des terrains de foot du bois de la Bâtie (BdB) et des Libellules

Pour le BdB, le DCS est prêt.

Pour les Libellules, il est demandé par les utilisateurs de mettre aux normes 
le terrain pour faire un quatrième terrain homologué pour les championnats de 
première ligue. Une demande de partenariat a été faite auprès de la commune de 
Vernier, à suivre courant 2016.

Les projets à moyen terme

Dix objets importants ont été identifi és.

1. Pavillon et salles multisports du Bout-du-Monde

Il y a un enjeu majeur de vétusté. Datant de 1970, il a été rénové en 1990.
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Une fois l’image directrice de rénovation validée, le DCS souhaite déposer un 
crédit d’étude pour organiser un concours afi n de démarrer la première étape, en 
reconfi gurant l’entrée du site et en augmentant l’offre en matière de salle omnis-
ports, et mieux considérer la pratique sportive dans le sens du sport en plein air.

2. Agrandissement et rénovation des stades de Frontenex et Pré-Picot

Il s’agit de réintroduire la rénovation du stade de Frontenex, cette fois connec-
tée avec Pré-Picot.

Frontenex date de 1921 et n’a jamais été rénové, sauf la toiture dans les années 
90 pour cause d’infi ltrations d’eau. Le projet ayant été plusieurs fois introduit puis 
retiré des PFI précédents, il est devenu nécessaire d’agir. Le DCS souhaite une 
liaison pour relier les deux stades, ce qui sécuriserait le passage des enfants. Il est 
également question d’agrandir les vestiaires en lien avec les terrains synthétiques.

3. Réaménagement de l’espace boulodrome de la Queue-d’Arve

Le montant chiffré au PFI et de 400 000 francs. Le DCS aimerait conserver la 
pétanque et redimensionner les jeux de boules ferrées et de bois pour un espace 
utilisable toute l’année.

Une réfl exion au sujet du mur de grimpe sera menée, pour éviter les désagré-
ments liés à l’utilisation de la magnésie et de la poix.

Le programme n’étant pas fi nalisé, les crédits d’étude n’ont pas été prévus 
pour éviter le dépôt d’une autorisation de construire si on touche à l’infrastruc-
ture, en favorisant des sports pouvant se pratiquer sans dispositif statique ou 
apport de fl uides.

4. Halle de tennis du Bois-des-Frères

Le «retopping» effectué il y a quelques années des six terrains extérieurs 
construits sur une ancienne décharge ne tient pas.

Se pose la question de les assainir, de les aligner, et d’en recouvrir trois par 
une bulle, en recourant à un partenariat privé. Ceci libérerait la salle omnisports 
du Bout-du-Monde et développerait ainsi un pôle tennis qui irait dans le sens du 
projet Vernier 115.

5. Agrandissement des vestiaires de jeux extérieurs des stades

Projet pour le moment non chiffré. Il vise à agrandir les vestiaires de Varembé 
et à créer des terrains synthétiques (durée de vie d’environ dix ans). Ne pouvant 
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être réalisé sur tous les stades, Frontenex et Pré-Picot faisant l’objet d’un point 
séparé. Une fois chiffrés, les stades de la Bâtie et des Libellules seront ensuite 
traités.

6. Un nouveau centre sportif à Vernier 115

Le concours du projet Vernier 115 a été jugé en 2014.

L’idée est de créer un nouveau centre sportif connecté à celui du Bois-des-
Frères (BdF) sur la parcelle se trouvant tout au bout du BdF donnant sur la route de 
Vernier. Ce centre (un bâtiment en lui-même) serait dédié à la fois au squash (deux 
terrains) et au tennis de table. Pour ce dernier, l’objectif serait de créer un centre 
régional, permettant ainsi de faire une demande de subvention à la Confédération.

Ce bâtiment serait complété par un autre destiné à servir d’«hébergement 
temporaire», équivalent d’une auberge de jeunesse pour les sportifs ou les acteurs 
culturels venant se produire à Genève et ne trouvant pas de logements abordables. 
La priorité serait donnée aux sportifs ou acteurs culturels, le reste de l’occupation 
pouvant servir aux besoins de toute personne souhaitant loger dans l’esprit d’une 
auberge de jeunesse.

Ce dernier bâtiment serait connecté au département de Mme Alder, prévoyant 
une salle polyvalente de musique et des locaux administratifs pour les associa-
tions sportives de la Ville de Genève, ce qui à terme pourrait libérer la Maison 
du Plonjon.

Le dépôt de crédit devrait se faire durant cette législature, le concours d’archi-
tecture venant d’avoir lieu.

7. Nouveau centre sportif à la gare des Eaux-Vives

Une salle omnisports au centre, une piscine de 25 m à côté, et un mur de 
grimpe, sur lequel le DCS travaille en collaboration avec l’association pour la 
montagne qui souhaite voir une «Maison de la Montagne» un jour construite à 
Genève.

8. Terrain synthétique rugby à Vessy – Motion M-1106

Fait également l’objet de la motion M-1106.

Située en zone de drainage de la nappe phréatique, cette zone polyvalente est 
non constructible. L’utilisation du terrain en gazon naturel par le rugby dépasse 
ses capacités. Il est donc important de procéder à son remplacement, celui-ci ne 
pouvant pas intervenir cependant avant les projets à court terme décrits ci-dessus.
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9. Patinoire saisonnière

Pas encore de certitude quant à son emplacement. Ce projet est venu après 
l’acquisition de la patinoire des Bastions. Il est chiffré à environ 400 000 francs.

10. Nouvelle patinoire de compétition au Trèfl e-Blanc

Ce projet est chiffré à 5 millions. Piloté par le Canton, il correspond à la parti-
cipation projetée de la Ville de Genève pour déplacer la patinoire de compétition 
des Vernets au Trèfl e-Blanc.

Remarques et questions des commissaires

Il est relevé une forme de déception quant aux investissements en matière de 
sport. Peu de projets ont été préparés et soumis aux plénières, ce qui est dommage 
puisque le sport obtient facilement une majorité au sein du Conseil municipal.

Le budget des sports est passé de 3 à 2% entre les 10e et 11e PFI.

M. Kanaan fait remarquer que beaucoup de ces projets ne sont pas encore 
chiffrés.

Le DCS dépend des services de M. Pagani pour les études de réalisation, ce 
qui peut entraîner des retards en raison du nombre important de dossiers à traiter.

Les montants de l’entretien des infrastructures est passé de 600 000-
700 000 francs à 1,4 million de francs.

Quant aux investissements, ils seront inscrits dans le 12e PFI. La jauge annuelle 
des investissements est de 130 millions. Les montants demandés pour ces projets 
sont proches des montants demandés pour la culture il y a une dizaine d’années.

La fosse à neige prévue aux Vernets permettra de sécuriser l’évacuation de la 
glace et évitera d’abîmer la surfaceuse.

Pour rendre le projet du Trèfl e-Blanc crédible, la demande de dépôt du crédit 
a été reportée de 2017 à 2020. Le projet est piloté par le Canton, qui investira 
15 millions, la Ville de Genève 5 millions, et 85 millions proviennent d’investis-
seurs privés. Le défi  relève moins de l’investissement que de l’exploitation. Sans 
compter la gratuité de la mise à disposition de la glace, il est attendu 2 millions 
de subvention annuelle. Sans être illégitime, elle n’est pas facilement trouvée. 
Cette patinoire libérerait des créneaux aux Vernets pour une utilisation plus large 
réservée au public.

La convention qui liait le boulodrome au Service des sports (SdS) a été dénon-
cée fi n 2015, elle n’était plus opportune. Le SdS en reprendra la gestion d’année en 
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année. Il existe également un problème avec la buvette qui deviendrait la buvette du 
centre sportif de la Queue-d’Arve. Son potentiel serait plus important.

La salle de sport prévue du nouveau centre sportif de la gare des Eaux-Vives 
n’est pas destinée au grand public (260 places sont prévues) pour pouvoir envisa-
ger des rencontres sportives de grande ampleur. Le Bout-du-Monde (qui devrait 
atteindre 4000 places) est en effet plus propice à ce genre de manifestations. Une 
réfl exion se fera quant à l’utilisation de LED au sol pour le marquage. Il ne sera 
pas possible de modifi er les plans prévus, la programmation étant faite depuis 
2012.

Initialement, le SdS avait demandé un bassin de 33 m afi n de pouvoir libérer 
le bassin de 50 m pour le waterpolo. Sachant que celui-ci se joue sur une dimen-
sion de 33 m, celui-ci occupe le bassin de 50 m aux Vernets. Pour le centre sportif 
de la gare des Eaux Vives, il a fallu se rabattre sur un bassin de 25 m, sans quoi il 
y aura eu des poteaux au milieu de la piscine à cause des bâtiments qui se trouvent 
au-dessus.

Le DCS mise sur une stratégie de polyvalence concernant les salles, sans 
exclure un pôle «raquette» au Bois-des-frères. Il s’agit de trouver l’équilibre entre 
la polyvalence d’une salle pour trois sports par exemple et faire ensuite des pôles 
pour d’autres sports (par exemple en déménageant le tennis au Bois-des-Frères 
pour libérer le Bout-du Monde pour d’autres sports).

Les discussions à propos du désenchevêtrement sont en cours, beaucoup de 
terrains de sport se trouvant sur le territoire d’autres communes que la Ville de 
Genève. Il s’agit surtout de discussions entre le Canton et les communes. Celles-
ci touchent plutôt la relève élite et éventuellement les clubs d’élite mais pas les 
équipements sportifs (exceptés le stade de Genève et la patinoire). Le Canton est 
concerné par les installations dont les missions principales sont des compétitions 
nationales ou internationales. Les installations polyvalentes restent du ressort des 
communes. Les communes coordonnent entre elles les nouveaux projets.

La mise à disposition de locaux au sein du restaurant du parc des Eaux-Vives 
doit être revue avec UGS eu égard aux liens historiques unissant ces deux entités.

Une logique de polyvalence de mutualisation des locaux administratifs des 
clubs se met en place pour permettre une meilleure occupation et répartition de 
ces lieux. Des locaux mutualisés seront construits à Vessy, la Maison du Plonjon 
verra de nouvelles associations en profi ter. Il faut pouvoir utiliser les installations 
à pleine capacité, par exemple la salle de musculation d’UGS qui devrait être 
mutualisée pour en faire profi ter d’autres associations.

Il n’existe pas de priorité d’exécution entre les projets. La réalisation du sec-
teur Bois-des-Frères va dépendre de l’importance de la dépollution du site.
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Le Canton fait payer un loyer pour les activités qu’il récupère de la Ville de 
Genève qui est en régime de gratuité. Ceci pose problème car les clubs demandent 
alors des subventions à la Ville pour le loyer qu’ils doivent payer au Canton!

S’agissant du rugby, l’utilisation d’un terrain synthétique procure de nom-
breux avantages. Quand on sait qu’un terrain en herbe ne peut être utilisé que 28 h 
par semaine, le synthétique offre une utilisation supérieure de 50% au moins et un 
coût d’entretien moindre.

Les membres de la commission n’ayant plus de questions à poser, le magistrat 
et son équipe sont chaleureusement remerciés pour leur présentation.
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17 octobre 2016

Rapport de la commission de la cohésion sociale et de la jeu-
nesse chargée d’examiner le 11e plan fi nancier d’investissement 
2016-2027.

Rapport de M. Amar Madani.

La commission, sous la présidence de Mme Patricia Richard, a mis à l’ordre 
du jour l’étude du 11e plan fi nancier d’investissement (PFI) 2016-2027, lors de la 
séance du 6 octobre 2016. Les notes de séance ont été prises par M. Nicolas Rey.

Après discussion, de concert avec Mme Esther Alder, conseillère administrative 
chargée du département de la cohésion sociale et de la solidarité, et sur proposi-
tion de cette dernière, la commission prend simplement acte du 11e PFI sans vote 
et n’étudie que le 12e PFI, qui vient d’être renvoyé en commission.
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1er décembre 2017 

Rapport de la commission de la sécurité, du domaine public, 
de l’information et de la communication chargée d’examiner le 
11e plan fi nancier d’investissement 2016-2027. 

Rapport de M. Pascal Spuhler.

La commission s’est réunie pour traiter cet objet sous la présidence de 
Mme Fabienne Beaud le 31 août 2017 mais, dans les faits, c’est le 5 octobre 2017 
que nous statuons formellement sur l’objet. Les notes de séances ont été prises 
par Mme Cristina Iselin. La commission la remercie pour son excellent travail.

La présidente nous informe que le D-39 contient des objets obsolètes (PFI des 
années antérieures) et que le rôle du rapporteur se cantonne à indiquer que ces 
objets sont obsolètes.

Par conséquent, en tant que rapporteur, j’ai demandé aux membres de la com-
mission de bien vouloir se prononcer à ce sujet, ce que personne n’a contredit.

Le rapporteur vous demande donc, Mesdames les conseillères municipales et 
Messieurs les conseillers municipaux, de prendre acte du D-39 (11e plan fi nancier 
d’investissement 2016-2027).


